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Préambule
Comme le prévoit la circulaire d’avril 2006 relative 
aux évaluations environnementales de plans et pro-
grammes, l’État initial de l’environnement du PLUi 
de Rennes Métropole traite les thématiques ayant 
trait à l’environnement, mais n’a pas vocation à être 
un document exhaustif sur la question environ-
nementale du territoire. Son but est de mettre en 
perspective les éléments saillants pour le territoire 
pour faire émerger ses enjeux de développement et 
d’établir des liens entre problématiques et leviers 
d’actions directs du PLUi en matière de planification 
et d’aménagement.
Il a pour objectif de synthétiser les éléments de 
connaissance disponibles pour établir un état actuel 
de l’environnement, faisant ressortir les forces et 
les faiblesses du territoire, ainsi que quelques ten-
dances sur son évolution. Il identifie les enjeux en-
vironnementaux à prendre en compte par le PLUi sur 
des thèmes comme la biodiversité et la trame verte 
et bleue, la faune, la flore, les sols, l’eau, l’air, les 
facteurs climatiques, les paysages, les enjeux, no-
tamment de santé et de sécurité pour la population, 
ainsi que les interactions entre ces facteurs.
L’état initial de l’environnement est une des pièces 
essentielles du rapport de présentation des docu-
ments d’urbanisme. Partie intégrante du diagnostic, 
il contribue à la construction du projet de territoire 
par l’identification des enjeux environnementaux. 
D’autre part, il constitue la clé de voute de l’évalua-
tion environnementale et un état de référence pour 
le suivi ultérieur du document d’urbanisme.
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UN BASSIN  
ENCADRé PAR DES CôTEAUX  
ET UN RéSEAU DE VALLéES
Le territoire de Rennes Métropole est localisé dans une 
cuvette formée suite à l’affaissement du massif armori-
cain. Au cœur de cette dépression géologique du bassin 
de Rennes, convergent les deux rivières qui ont donné leur 
nom au département : la Vilaine et l’Ille. Ces cours d’eau et 
leurs affluents ont dessiné, dans un relief de faible ampli-
tude, des vallées amples encadrées par des coteaux plus 
marqués au nord et au sud. Le sol présente globalement 
une bonne fertilité notamment grâce à l’altération des 
schistes et aux limons qui les recouvrent. 

Géologie : un sous-sol de schistes 
briovériens imperméable recouvert  
de limons
Rennes Métropole est inscrit dans le massif armori-
cain, mais présente cependant une nature très dif-
férente au niveau de sa géologie et de son relief. 
Alors que le massif armoricain est majoritairement 
granitique, le sous-sol de la métropole est composé 
de sédiments et son relief est moins élevé suite à un 
affaissement de ce bassin sédimentaire.

Rennes Métropole est totalement inscrite dans le 
domaine centre-armoricain, un des trois grands do-
maines géologiques identifiés dans le massif armo-
ricain, vestige d’une ancienne montagne formant 
un socle de roches cristallines et de sédiments da-
tant de l’ère primaire. 
Au cours de l’ère tertiaire cette plateforme a subi 
des déformations, et les anciennes fractures ont fa-
vorisé l’apparition de secteurs surélevés, soulevant 
le nord du Cotentin, le Bocage Normand, l’ouest de 
la Bretagne et la Vendée. En revanche, le centre 
s’est enfoncé au début du Cénozoïque 1 et l’effon-
drement a permis l’invasion par la mer des faluns du 
bassin de Rennes ou de la basse vallée de la Loire 
au début du Miocène 2. Cette submersion explique 
l’importance des roches sédimentaires comme le 
schiste suite à une accumulation des sédiments et 
argiles durant cette période qui dura des millions 
d’années. Une phase d’érosion suite au retrait de 
la mer des Faluns est à l’origine du creusement 
des roches plus tendres (schistes briovériens) et 
du dégagement des roches plus résistantes (grès 
armoricains, granit…). Le socle de schiste présente 
une nature imperméable, favorisant l’hydrologie de 
surface, comme dans l’ensemble de la Bretagne.
Rennes Métropole se situe au centre du bassin 
rennais, cuvette aux légers rebords formée par 
l’affaissement du massif armoricain. Le sous-sol 
est constitué majoritairement de schiste briové
rien imperméable. Cette présence importante de 
roches sédimentaires s’explique historiquement 
par la mer des Faluns. Ces schistes sont altérés, 
argileux et recouverts dans les vallées par des 
alluvions du quaternaire essentiellement composés 
de graves. Le bassin de Rennes est cisaillé au nord 
par la faille de Menez-Belair, au-delà de laquelle 
se trouve la roche magmatique, reste du massif 
hercynien breton. Le schiste rouge de Pont-Péan, 
plus résistant que le schiste briovérien, forme les 
contreforts sud de la Métropole. Les rivières ont 
creusé les vallées dans ces roches déposant des 
colluvions qui suivent les talwegs rejoignant les 
vallées recouvertes d’alluvions fluviatiles. Le vent 
a participé au dépôt de limons éoliens sur les 
plateaux engendrant de riches terres agricoles.

1	 Ère géologique d’une durée de 65 millions d’années, débutant à la 
fin du crétacé et se poursuivant de nos jours, regroupant le tertiaire et le 
quaternaire.
2	 Précédée par l’Oligocène, c’est la quatrième époque de l’ère 
Cénozoïque, elle s’étend de 23 à 5 millions d’années et est suivie par le 
Pliocène.
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La présence de sols calcaires est exceptionnelle 
pour la Bretagne avec notamment une lentille cal-
caire qui a permis de produire de la chaux pendant 
longtemps à Chartres-de-Bretagne. Une lentille 
plus modeste est également présente au nord de 
Saint-Grégoire.
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Un relief en forme de cuvette  
avec son réseau de vallées
Au centre du département d’Ille-et-Vilaine le bas-
sin de Rennes dans lequel s’inscrit le territoire de 
la métropole apparait comme une entité bien spé-
cifique. Ce bassin effondré est un creux topogra-
phique où convergent la Vilaine et ses principaux 
affluents : l’Ille, le Meu, la Seiche. 
Dans sa partie sud, la métropole est délimitée par 
des coteaux discontinus (les contreforts schisteux 
de Montfort-sur-Meu et de Pont-Péan). Les varia-
tions de relief y restent faibles. L’altitude n’y excède 

pas 40  mètres, alors que les contreforts qui le li-
mitent au sud atteignent les 100 mètres. La Vilaine 
forme une cluse 1 au niveau du Boël lorsqu’elle fran-
chit ses reliefs. Le point bas du territoire se situe 
aux alentours de 15 mètres dans la vallée de la Vi-
laine au sud de Laillé. 
La partie nord du territoire présente un relief plus 
vallonné qui s’organise autour des principales 
vallées. Les amplitudes de reliefs y sont plus im-

1	 Vallée creusée perpendiculairement dans le relief par une rivière, 
mettant ainsi à jour sa structure en anticlinal en créant une gorge ou un 
défilé encadré par des escarpements.
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portantes et les plateaux qui surplombent les val-
lées se situent à une centaine de mètres. En limite 
nord-ouest du territoire, les collines de Bécherel 
culminent et l’altitude de ce point haut avoisine les 
180 mètres et offre une situation de promontoire à 
ce secteur.

Hydrographie : un territoire inscrit  
dans le bassin versant de la Vilaine
Le territoire de Rennes Métropole est inscrit presque 
totalement dans le grand bassin versant de la Vi-
laine dont les eaux se jettent dans l’Atlantique après 

la Roche Bernard dans le Morbihan. Seule la pointe 
nord-ouest fait partie d’un autre bassin hydrogra-
phique, le bassin versant Rance – Frémur, dont 
les eaux finissent dans la Manche. Cette ligne de 
crête qui sépare les deux grands bassins versants 
marque la limite entre deux territoires de SAGE 1 
également : Vilaine et Rance-Frémur. 

1	 Schéma d’aménagement des eaux approuvé le 2 juillet 2015 pour la 
Vilaine et le 9 décembre 2013 pour Rance – Frémur – Baie de Beaussais.

rennes métropole - hydrologie
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Ces grands bassins hydrographiques sont consti-
tués de bassins versants liés au principaux cours 
d’eau du territoire : La Vilaine, l’Ille, L’Illet, la Flume, 
la Vaunoise, le Meu, la Seiche, L’Yaigne, l’Ise et 
le Blosne. Ce réseau de rivières et de ruisseaux 
est prolongé par un chevelu de ruisseaux secon-
daires qui se ramifient au plus profond du territoire 
jusqu’au réseau de fossés du parcellaire bocager. 
Le réseau de vallées représente une véritable in-
frastructure paysagère à l’échelle de la métropole. 
Cette infrastructure est renforcée par la présence 
du canal, construit entre 1804 et 1832.

Il traverse le territoire selon un axe nord-sud (cana-
lisation de l’Ille au nord de Rennes et de la Vilaine 
à partir de la confluence), et appartient à la liaison 
Manche-Océan, essentiellement utilisée pour la 
plaisance. Le ruisseau du Blosne a été canalisé et 
enfermé dans un dalot depuis son passage sous 
la rocade au sud de Rennes jusqu’à la Prévalaye, 
même si une partie du ruisseau aval est encore 
à ciel ouvert depuis Saint-Jacques-de-la-Lande 
jusqu’à sa confluence avec la Vilaine (le débit de 
ce ruisseau est insuffisant car une partie de l’eau 
qui devrait s’y trouver chemine par le dalot).
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Pas moins de 816  kilomètres de cours d’eau ont 
été inventoriés sur le territoire de Rennes Métropole 
dans le cadre des inventaires liés au SAGE Vilaine 
et portés par l’Institut d’Aménagement de la Vilaine 
(IAV). L’état écologique de ces cours d’eau n’est 
pas encore satisfaisant (de moyen à mauvais selon 
les rivières) et la reconquête de leur qualité 1 doit se 
poursuivre.

1	 Voir le chapitre consacré à la qualité de l’eau dans la partie 
ressources.

Pédologie : une nature de sol  
très hydromorphe
Du fait de la nature imperméable du sous-sol, une 
partie des sols du territoire est plus ou moins gor-
gée d’eau et la nappe phréatique affleure parfois. 
Un travail conduit par l’Agrocampus Ouest a permis 
de catégoriser et de cartographier cette hydromor-
phie. Elle apparait particulièrement marquée en lien 
avec le réseau de vallées et leurs basfonds, mais 
également dans d’autres secteurs localisés plus 
en tête de bassin versant. La majorité des zones 
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diagramme ombrothermique
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humides identifiées sur le territoire 1 se retrouvent 
dans ces enveloppes de secteurs hydromorphes 
marqués. Les grands secteurs de plateaux agri-
coles présentent à contrario une hydromorphie plus 
faible à nulle. 

UN CLIMAT EN ÉVOLUTION
Le climat de Rennes Métropole s’inscrit dans une aire ca-
ractérisée par un climat océanique dégradé. Cette zone 
fait la transition avec le climat pluvieux océanique de Bre-
tagne centrale, le climat plus doux de la vallée de la Loire 
et le climat plus continental et contrasté de la Mayenne. 
Depuis la côte bretonne au fur et à mesure que l’on pro-
gresse vers l’intérieur des terres le caractère maritime se 
dégrade. Les masses d’air océaniques subissent un ap-
pauvrissement en humidité et les perturbations d’ouest 
sont moins actives. Le changement climatique est déjà 
constaté avec une légère augmentation des températures 
depuis les années 1980 et cette tendance est amenée à se 
poursuivre. Ces évolutions constituent un enjeu fort pour 
le territoire de la métropole, tant en matière d’atténuation 
que d’adaptation pour réduire la vulnérabilité des villes.

1	 Voir les zones humides dans le chapitre consacré à la trame bleue.

Un climat océanique  
dégradé par l’influence continentale
Le territoire de Rennes Métropole jouit d’un climat 
océanique relativement doux. Ce climat océanique 
se caractérise par des pluies fines et abondantes 
qui tombent tout au long de l’année, une faiblesse 
des écarts de températures et une instabilité des 
types de temps. Le bassin rennais abrité de toutes 
les directions du vent est la zone la plus sèche de la 
Bretagne. Les hauteurs annuelles de précipitations 
sont plus faibles que sur le reste de la région et 
inférieures à 700 mm ce qui en fait un des secteurs 
les moins humides de Bretagne. Les hivers y sont 
humides et en moyenne doux grâce au courant du 
Golf Stream et un peu plus humides que les étés 
qui sont relativement secs, modérément chauds 
et assez ensoleillés. Du brouillard ou des gelées 
peuvent se manifester en hiver. En été, les orages 
accompagnés de violentes averses ne sont pas 
rares. Les vents dominants proviennent de l’ouest.

Rennes bénéficie de 1 761 heures d’ensoleillement 
par an. Les chutes de neiges sont très rares avec 
cinq jours de neige par an. La hauteur maximale 
de couche de neige au sol a été de 16 cm en fé-
vrier 1986.
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Les principales données du climat 
océanique dégradé sur le bassin de Rennes

La rose des vents ci-dessus indique la direction 
des vents pour la station Rennes – Saint-Jacques 
sur la période 1981 – 2010. Les données détaillées 
pour la période 2002 – 2016 mettent en évi-
dence une dominance des vents de secteur 
Sud-Ouest, et secondairement de secteur 
Nord. Les vents soufflent toute l’année 
depuis le Sud-Ouest, mais des vents 
de Nord sont également observés de 
mars à juin, plus marqués au mois 
de mai (tableau ci-dessous).

L’évolution du climat  
en Bretagne et à Rennes :  
une hausse des températures
En Bretagne comme sur l’en-
semble du territoire métropolitain, 
le changement climatique se tra-
duit principalement par une hausse 
des températures, marquée surtout 
depuis les années  1980. C’est égale-
ment le cas à Rennes où l’évolution des 
températures moyennes a augmenté de 
plus d’un degré au cours du 20e siècle.
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• �Hausse des températures moyennes en Bretagne  
de 0,3°C par décennie (1959-2009)

• �Accentuation du réchauffement depuis les années 
1980

• �Réchauffement plus marqué au printemps et en été
• �Précipitations en hausse, avec une forte variabilité 

d’une année sur l’autre
• �Peu ou pas d’évolution des sécheresses

Principaux éléments caractérisant le climat 1961 à 1990 1971 à 2000 1981 à 2010

Précipitations annuelles 632 mm 677 mm 700 mm

Températures moyennes annuelles 11,7 °C 11,7 °C 12,7 °C

Durée d’insolation moyenne annuelle 1 851 h/an 1 626 h/an 1 761 h/an

Nombre de jours avec rafales de vent fort (> 60 km/h) 34 jours 44 jours Non renseigné

Nombre avec rafales de vent très fort (> 100 km/h) 1 jour 1 jour Non renseigné
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réchauffement de rennes au 20e siècle supérieur à 1°C
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Le réchauffement est plus sensible au printemps et 
en été, avec des hausses jusqu’à 0,4°C par décen-
nie. Les autres saisons sont concernées avec des 
hausses moins fortes, de l’ordre de 0,2°C à 0,3°C. 
L’élévation des températures a pour conséquence 
une augmentation du nombre de journées chaudes 
(températures maximales supérieures ou égales à 
25°C) et une diminution du nombre de jours de ge-
lées déjà atténué par la proximité de la mer. Sur les 
cinquante dernières années, l’évolution des tempé-
ratures annuelles montre un net réchauffement. 
Sur la période 1959-2009, la tendance observée 
des températures moyennes annuelles est com-
prise entre 0,2°C et 0,3°C par décennie. Les trois 
années les plus froides (1956, 1963, 1985) sont 
antérieures à 1990. Les plus chaudes (2003, 2011, 
2014) ont été observées au 21e siècle. 

Une grande variabilité de la pluviométrie 
Le relief armoricain protège la majeure partie du dé-
partement des fortes pluies venant du sud-ouest ou 
de l’ouest, expliquant la valeur modeste des préci-
pitations. Si leur fréquence est importante, presque 
un jour sur deux, elles sont généralement de faible 
intensité. à Rennes, les hauteurs annuelles de pré-
cipitations sont inférieures à 700 mm. Il y pleut donc 
moins en quantité que sur la Côte d’Azur, mais plus 
fréquemment.
Au cours des dix dernières années, il est tombé en 
moyenne 653 millimètres par an. Sur la même pé-
riode, le nombre de jours avec de la pluie est en 
moyenne de 194 jours sur une année. Les périodes 
pluvieuses tendent à évoluer avec des pluies plus 
intenses (records journaliers plus nombreux). 
Les modifications de la répartition des précipitations 
se font sentir sur la métropole et les pluies utiles à la 
recharge des ressources 1 et au soutien d’étiage ont 
été faibles de 2009 à 2012. Le cumul du déficit plu-
viométrique réduit les capacités d’acceptabilité du 
milieu récepteur et peut engendrer des contraintes 
en matière d’assainissement. Les conséquences 
sont des débits d’étiage plus sévères avec une 
compétition accrue entre les usages de l’eau et 
pour finir une restriction des pompages et des 
usages. Cette situation rend la gestion de l’assai-
nissement délicate sur tous les cours d’eau hormis 
l’Ille et la Vilaine. Après trois ans de déficit cumulé 
de 2009 à 2011, l’usine de Beaurade était arrivée 

1	 L’humidité plus forte du sol en automne et début d’hiver favorise la 
recharge des ressources souterraines dans des conditions normales.
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événements climatiques exceptionnels en bretagne depuis 1970Types d'habitat naturel des MNIE sur Rennes Métropole

Bocage et 
alignement d’arbres
5 %

Fourré et landes
5 %

Parc, jardin, friche
3 %

Prairie mésophile
10%

Prairie humide
9%

Autres milieux humides
1%

Milieu aquatique
6 %

Autres
2 %

Milieu boisé
59 %

FÉVRIER 1974
2 m d’eau

dans Morlaix

HIVER 1985
-14°C

à Rennes

ÉTÉ 1976
31 mm de pluie
en été à Morlaix

15/10/1987
Vents dépassant

200 km/h
sur les pointes

du Finistère

26/12/1999
Vents de 150 km/h entre

le pays de Dol et Saint-Brieuc

10/08/2003
40°C

à Saint-Avé

10/03/2008
Dégâts par 

submersion marine
sur le littoral

27-28/02/2010
Tempête Xynthia,

quelques inondations et
surcôtes littorales

1996
Seulement 14 mm
de pluie en 3 mois

à Rennes

10/02/1991
20 cm de neige
sur l’île de Batz

11/02/1983
32 cm de neige

à Brest

19/01/1995
70 mm de pluie

à Rennes - St-Jacques

24/02/2004
40 cm de neige

à Pontivy

11/01/2010
40 cm de neige

à Carhaix

DÉCEMBRE 1999
211 mm de pluie

en 6 jours
à Quimper

HIVER 2013-2014
Succession de plusieurs tempêtes
Inondations et dégâts sur le littoral

Inondation

Inondation

Sécheresse
Tempête

Tempête
TempêteTempête

Tempête

Sécheresse

Vague de froid Vague de froidVague de froid Vague de froid

Vague de froid

Vague de froid

Inondation

Sécheresse

02/01/1997
-10°C

à Quimper
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au bout de ces volumes de rejets face à un fleuve 
très asséché. Avec le changement climatique de 
tels événements pourraient se reproduire, voir s’ac-
cumuler et créer des tensions à moyen terme en 
matière de gestion de l’eau (assainissement, ap-
provisionnement dans une moindre mesure).
L’analyse de l’extension moyenne des sécheresses 
des sols depuis 1959 rappelle l’importance des 
événements récents de 2011 et 2003, mais aus-
si des épisodes anciens des années 1990, 1989 
et 1976. L’évolution de la moyenne décennale ne 
montre pas d’évolution nette dans la fréquence des 
sécheresses. Sur la période 1959-2009, une aug-
mentation de l’ordre de 4 à 5 journées chaudes par 
décennie est mesurée dans les terres. 1976, 1989 
et 2003 sont les années ayant connu le plus grand 
nombre de journées chaudes. 

Des évolutions à attendre  
avec le changement climatique
L’augmentation moyenne de la température est es-
timée à plus ou moins trois degrés d’ici la fin du 
siècle selon la plupart des études réalisées, selon 
différents modèles de simulation à travers le monde. 
Les conséquences sur le climat breton pourraient 
être la multiplication de phénomènes extrêmes, 
comme les canicules de 1976 et de 2003. Les hi-

vers, eux, promettent d’être en moyenne moins 
rigoureux tout en gardant des périodes de très 
grands froids. Concernant les vents, il est très dif-
ficile de prévoir une évolution suivant des données 
fiables, mais une augmentation de la fréquence des 
tempêtes est toutefois observée. Les productions 
agricoles commencent déjà à être impactées par 
les changements climatiques. La période de ma-
turation des céréales change. Dans les prairies, 
le décalage du cycle de production s’accentue et 
l’approvisionnement en fourrage d’été pourrait être 
problématique. L’effet « canicule » s’il se développe 
pourrait être plus sensible pour les populations les 
plus âgées et celles vivant en ville. Les îlots de cha-
leur urbains qui désignent des élévations fortes et 
localisées des températures en milieu urbain (par 
rapport aux zones rurales) pourraient être des phé-
nomènes de plus en plus fréquents. De même, en 
campagne, dans les nombreux élevages, beau-
coup de bâtiments ne sont pas prévus pour affron-
ter les gros coups de chaleur.



observations et simulations climatiques pour trois scénarios d’évolution rcp 2.6, 4.5 et 8.5
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Les tendances des évolutions du climat 
au XXIe siècle pour la Bretagne et Rennes 
Métropole

• �Poursuite du réchauffement au cours du 21e  siècle 
en Bretagne, quel que soit le scénario

• �Sans politique climatique, le réchauffement pour-
rait dépasser 3°C à l’horizon 2071-2100 par rapport à 
la période 1976-2005

• �Peu d’évolution des précipitations annuelles au 
21e  siècle mais des variations de la répartition des 
pluies ayant des conséquences sur la gestion de 
l’eau 

• �Poursuite de la diminution du nombre de jours de 
gel et de l’augmentation du nombre de journées 
chaudes

• �Assèchement des sols de plus en plus marqué au 
cours du 21e siècle en toute saison

 
En Bretagne, les projections climatiques montrent 
une poursuite du réchauffement annuel jusqu’aux 
années 2050, quel que soit le scénario. Sur la se-
conde moitié du 21e siècle, l’évolution de la tempé-
rature moyenne annuelle diffère significativement 
selon le scénario considéré. Le seul qui stabi-
lise le réchauffement est le scénario qui intègre 
une politique climatique visant à faire baisser les 
concentrations en CO2. Sans politique climatique, 
le réchauffement pourrait dépasser 3°C à l’horizon 
2071-2100 et 4°C pour les températures estivales. 
Les projections climatiques montrent une augmen-
tation du nombre de journées chaudes en lien avec 
la poursuite du réchauffement (entre 12  jours et 
38 jours selon le scénario).

En revanche, quel que soit le scénario considéré, 
les projections climatiques montrent peu d’évo-
lution des précipitations annuelles d’ici la fin du 
21e  siècle en Bretagne. Cependant la répartition 
différente des pluies dans l’année pourrait per-
turber l’hydrologie des cours d’eau. Le réchauffe-
ment climatique a aussi des impacts sur la vie des 
cours d’eau (débits, concentration des pollutions, 
réchauffement de l’eau, évaporation, désoxygéna-
tion, eutrophisation) et donc sur la qualité de la res-
source ainsi que par extension sur les loisirs aqua-
tiques. La fréquence des orages semble amener à 
augmenter, provoquer davantage de ruissellement 
et donc potentiellement plus d’inondation. 
Une diminution du nombre de gelées est à attendre 
(entre 11 et 17  jours) en lien avec la poursuite du 
réchauffement sur le 21e siècle, mais également un 
assèchement plus important en toute saison, ce 
que révèle la comparaison du cycle annuel d’humi-
dité du sol sur la Bretagne entre la période de réfé-
rence climatique 1961-1990 et les horizons tempo-
rels proches (2021-2050) ou lointains (2071-2100). 
En termes d’impact potentiel pour la végétation et 
les cultures non irriguées, cette évolution se traduit 
par un allongement moyen de la période de sol sec 
de l’ordre de 2 à 4 mois tandis que la période hu-
mide se réduit dans les mêmes proportions. En été, 
l’humidité moyenne du sol en fin de siècle pourrait 
correspondre aux situations sèches extrêmes d’au-
jourd’hui. C’est donc la sécheresse qui peut consti-
tuer le principal impact de l’évolution du climat lo-
calement, avec une hausse des températures, mais 
des précipitations qui ne devraient pas augmenter. 
Cette tendance si elle se confirme risque de poser 
de nombreux problèmes dans une région très agri-



ilot de chaleur urbain à rennes par temps anticyclonique
Exemple de la nuit du 25 février 2005

évolution de la température maximale moyenne (°C) à rennes de 1950 à 2100
Simulation par le modèle ARPEGE [A1B]
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cole, mais également pour l’évolution des villes et 
la conception des futurs quartiers qui devront être 
adaptés aux changements climatiques (orientation 
des bâtiments, matériaux et couleurs, isolation…).

L’îlot de chaleur et les spécificités  
du microclimat urbain
Outre ces évolutions climatiques « globales », l’ur-
banisation elle-même modifie le microclimat local. 
Ce phénomène appelé îlot de chaleur urbain (ICU) 
rend les villes plus chaudes que la campagne alen-
tour. De par sa nature très minérale, la ville, accu-
mule de manière plus importante la chaleur et la 
restitue en partie pendant la nuit. Actuellement, la 
température moyenne sur l’année peut augmenter 
de l’ordre de 3°C. Les vents sont par contre ralentis 
de 20 à 30 %, ce qui diminue le renouvellement de 
l’air. La différence de température entre le centre-
ville de Rennes et la campagne est en moyenne 
de 2°C pendant la nuit, mais peut atteindre jusqu’à 
6°C. Les travaux menés sur Rennes ont permis de 
mesurer ces écarts de température au sein de l’ur-
bain et de déterminer les facteurs influençant ce 
phénomène, très lié à l’artificialisation, mais aussi 

au degré d’ouverture des espaces (canyon urbain) 
et corrélé à la présence de végétation (nature en 
ville). 
L’ICU a des impacts importants sur la santé des ha-
bitants notamment lors des périodes de canicules 
ou l’air ne se rafraichit pas la nuit. En France, les 
services météorologiques préviennent qu’il existe 
un risque de canicule lorsque pendant au moins 
trois jours, les températures minimales, en particu-
lier la nuit, sont au-dessus de 20°C et les tempéra-
tures maximales supérieures à 33°C. 
Dans ces périodes, les personnes les plus fragiles 
(enfants, personnes âgées et femmes enceintes) 
connaissent des risques accrues d’épuisement et 
de déshydrations. Il convient donc de prévenir les 
risques liés à l’ICU. Pris sous l’angle de la planifica-
tion, l’enjeu est d’adapter la ville aux évolutions cli-
matiques notamment en favorisant la perméabilité 
des sols, la présence de la végétation et de l’eau.



rennes métropole - ilot de chaleur urbain
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Les impacts  
des évènements climatiques intenses
Un enjeu fort sur Rennes Métropole est de limiter 
les impacts liés aux changements climatiques, no-
tamment en matière de risques naturels (tempête, 
inondation, feu de forêt…) par des stratégies d’atté-
nuation et d’adaptation (ilot de chaleur urbain, san-
té…). Plusieurs évènements climatiques intenses 
se sont déjà produits et ont conduit à des arrêtés 
portant reconnaissance de l’état de catastrophe na-
turelle en lien avec des épisodes comme la tempête 
de 1987 ou des inondations, coulées de boues. Les 
changements climatiques sont susceptibles d’ac-
centuer ces phénomènes.

Les politiques en matière de climat
Les changements climatiques imposent de cher-
cher à ne pas aggraver l’aléa (en limitant notam-
ment les émissions de gaz à effet de serre), mais 
aussi et surtout de s’adapter à ces évolutions pour 
réduire la vulnérabilité des villes. Les stratégies 
face à ces évolutions inédites se déclinent à diffé-
rente échelle territoriale, depuis le Schéma régional 
climat air énergie (SRCAE) à l’échelle de la Bre-
tagne au Plan climat air énergie territorial (PCAET) 
de Rennes Métropole.

Les enjeux pour l’atténuation et 
l’adaptation à l’évolution du climat
Les enjeux concernant les changements clima-
tiques concernent directement les conditions 
de vie des habitants sur le territoire de la mé-
tropole de demain, en termes de qualité de vie, 
de santé et d’intégration des risques induits. 
Deux types de réponse complémentaire sont 
à développer sur le territoire : l’atténuation et 
l’adaptation.
En premier lieu, l’atténuation. L’enjeu est de 
ne pas aggraver l’aléa et de réduire localement 
les émissions de gaz à effet de serre. L’action à 
mener se situe donc au niveau des transports, 
de l’isolation des bâtiments, de la production 
d’énergie renouvelable ou du stockage de CO2 
(voir le chapitre sur l’énergie).
En second lieu, l’adaptation. L’enjeu est de 
d’adapter le territoire aux changements clima-
tiques et ses effets pour assurer une qualité 
de vie et de santé aux habitants. Les mesures 
d’adaptation sont destinées à aider les popu-
lations à surmonter les conséquences de ces 
changements et concourent à réduire la vul-
nérabilité des systèmes naturels et humains 
contre les effets climatiques attendus. Il s’agit 
notamment de limiter l’effet îlot de chaleur ur-
bain en milieu urbain dense (diminuer la frac-
tion bâtie et l’effet canyon lié à la hauteur de 
bâtiments, augmenter la présence de végéta-
tion…), de favoriser la présence d’arbres ou de 
faciliter la gestion intégrée de l’eau (mieux re-
tenir l’eau sur les bassins versants et soutenir 
les débits d’étiage, utiliser l’eau pour rafraichir 
les microclimats urbains…). Cette adaptation 
passe également par une prise en compte de 
l’évolution des risques naturels (inondations, 
tempêtes…).
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DES INVENTAIRES  
à LA TRAME VERTE ET BLEUE
Le patrimoine naturel qui existe aujourd’hui sur le terri-
toire de Rennes Métropole est le résultat d’une histoire 
liée aux évolutions de notre société et de nos mode de vie, 
tant au niveau de l’agriculture qu’au niveau du développe-
ment urbain (notamment depuis les années soixante). En 
cinquante ans, le territoire de la Métropole est passé d’un 
bocage dense, basé sur un système de production vivrière 
et locale, à un paysage agricole plus ouvert lié au dévelop-
pement d’une agriculture moderne. L’élargissement de la 
taille des parcelles en lien avec la mécanisation, le déve-
loppement des infrastructures de transport sur un modèle 
radial autour de la ville centre, la création de zones d’ha-
bitat et d’activités, le recalibrage de nombreux ruisseaux, 
la régression des zones humides… Tous ces événements 
sont venus modifier profondément la fonctionnalité écolo-
gique et la biodiversité locale. Les milieux naturels actuels 
et la biodiversité qui leur est liée, sont les reliquats d’un 
espace rural dont les paysages étaient autrefois plus di-
versifiés et naturels. 

Une tradition locale de prise en compte  
de la biodiversité
Depuis une quinzaine d’année, d’abord de manière 
intuitive ou volontaire, puis de façon obligatoire 
depuis le grenelle de l’environnement, les docu-
ments d’urbanisme s’intéressent à la fonctionnalité 
écologique du territoire et à leur patrimoine natu-
rel, au travers des trames vertes et bleues. Cette 
approche se décline à plusieurs échelles, depuis 
le territoire européen avec le réseau Natura  2000 
jusqu’à la commune, en passant par des Schémas 
Régionaux (SRCE) ou plus localement au niveau 
des SCoT. Le SCoT du Pays de Rennes a été pré-
curseur en la matière, inscrivant une trame verte et 
bleue sur son territoire avant même le grenelle de 
l’environnement. 
Ces réflexions ne sont pas nouvelles pour Rennes 
Métropole qui a entamé depuis plus de 30 ans un 
travail de prise en compte de la biodiversité. L’en-
semble de ces travaux ont été repris et dévelop-
pés à l’échelle du Scot du Pays de Rennes qui 
s’est doté d’outils de connaissance et de prise en 
compte très fins et actualisés de ce patrimoine na-
turel, avec les MNIE qui constituent les réservoirs 
de biodiversité, pépites naturelles du territoire et 
les grands ensembles naturels (GEN), constitués 
d’une nature plus ordinaire mais fonctionnelle. Ces 
travaux de terrain actualisés à l’échelle parcellaire 
offrent une connaissance détaillée de la trame verte 

et bleue 1 de la métropole. L’atlas des MNIE est le 
document indexé au SCoT qui protège ces milieux 
patrimoniaux. 

Les principes et concepts des trames vertes 
et bleues
Les approches en matière de trame verte et bleue 
font référence à la discipline de l’écologie du pay-
sage. Le principe est de protéger non seulement 
les milieux naturels remarquables, mais aussi la 
nature plus ordinaire qui les met en relation au tra-
vers de continuités écologiques. Les principes de 
fonctionnalité naturelle du territoire et les éléments 
de rupture qui peuvent menacer ces continuités na-
turelles de la trame verte et bleue sont présentés 
ci-après. 

LES RéSERVOIRS DE BIODIVERSITé : 
UN PATRIMOINE NATUREL RICHE ET 
DIVERSIFIé
Les inventaires de biodiversité de la métropole identifient 
6,1 % du territoire à enjeu pour la préservation des milieux 
naturels, incluant l’ensemble des inventaires et mesure de 
protection, depuis les franges du seul site Natura 2000 lié 
à la forêt de Rennes, en passant par les inventaires régio-
naux des vingt-cinq Zones naturelles d’intérêt faunistique 
et floristique (ZNIEFF), les neuf sites Espaces naturel sen-
sibles du Département et les inventaires locaux des MNIE 
qui identifie plus de trois cent sites.

5 % du territoire finement cartographié  
au titre des réservoirs de biodiversité
Les inventaires fins de terrain conduits sur le ter-
ritoire ont permis de délimiter précisément l’en-
semble des milieux naturels du territoire et d’affiner 
certains zonages un peu globaux comme les Znieff 
pour ne dégager que les milieux présentant un vé-
ritable enjeu en termes de biodiversité. Au final, 
sur les 6,1 % du territoire intégrant l’ensemble des 
zonages d’inventaire, 5 % du territoire métropolitain 
est constitué des milieux identifiés finement sur le 
terrain, soit plus de 3 500 hectares.

1	 Les études sur les MNIE comportent des études fines et une 
description détaillée de chaque site, ainsi que des rapports de synthèse à 
l’échelle des territoires. L’actualisation a eu lieu en 2011 pour la majorité 
des communes de Rennes Métropole, en 2013 pour les nouvelles 
communes entrantes et en 2016 pour les communes de Nouvoitou et 
Bourgbarré.

La trame verte et bleue



Des continuités 
biologiques indispensables 
à la survie de nombreux 
animaux et plantes

Ici un réseau bocager dense et préser-
vé, là un ruisseau sinuant entre des 
prairies humides en fond de vallon… 
Ces milieux, à la fois des milieux de 
vie et de circulation de la nature, 
constituent des couloirs biologiques, 
appelés zones de connexion biolo-
gique.

Plusieurs types de perturbations 
compromettent ces continuités et 
conduisent à la rupture ou à la dispa-
rition des zones de connexion biolo-
gique et des corridors. Ainsi, même 
si les milieux naturels sont pris en 
compte et protégés, leur avenir et 
leur richesse faunistique et floris-
tique sont affaiblis voire compro-
mis. Sur le territoire, l’ensemble des 
phénomènes de rupture se produit 
et leurs actions conjointes sont né-
fastes à l’avenir des milieux naturels.

La rupture des liaisons biologiques 
touche essentiellement les petits 
animaux qui ont besoin de milieux 
différents dans l’année et dont la 
distance de migration est faible. 
Ainsi, le crapaud qui a besoin d’un 
point d’eau lors de sa période de 
reproduction et de milieux boisés le 
reste du temps, sera condamné à 
disparaître si l’un de ses habitats ou 
le lien entre eux disparaît. Si cette 
espèce périclite, la colonisation par 
de nouveaux individus ne sera pos-
sible que s’il existe d’autres crapauds 
à moins de trois kilomètres (distance 
maximale de migration). Voilà com-
ment on peut expliquer la très forte 
régression des batraciens sur notre 
territoire. C’est la même chose pour 
bien d’autres espèces (petits mam-
mifères, reptiles, nombreux insectes 
utiles…).

 1 - Fonctionnement modifié  
après « remembrement » agricole
Disparition des haies bocagères, rec-
tification du ruisseau, disparition de 
certains milieux.
Les corridors biologiques et la zone 
de connexion disparaissent. 
Rupture des échanges biologiques.
Disparition de la faune et de la flore 
liée, même si des éléments ponc-
tuels sont préservés (bois, forêt…). 
Isolement de populations rési-
duelles. Simplification du milieu.

 2 - Fonctionnement modifié  
par une infrastructure routière
Fragmentation du territoire, cou-
pure de la zone de connexion liée à 
la vallée.
Perte de continuité entre le bois, la 
forêt et la mare (forte perturbation 
pour les espèces, notamment les 
amphibiens).

 3 - Fonctionnement modifié  
après urbanisation
Fragmentation du territoire, dispari-
tion de milieux, ruptures de liaisons 
biologiques notamment entre la fo-
rêt et le bois, pincement au niveau 
de la vallée.
L’axe de la vallée reste le seul axe de 
connexion sur lequel se greffent des 
corridors ponctuels.

Milieux sources
Forêt, bois, mares, 
zones humides…

Corridors biologiques
Haies bocagères, 
ruisseaux, chemins…

1

2

3

les ruptures qui menacent les continuités

L’ensemble de ces éléments permet aux 
espèces de se maintenir durablement sur 
ce territoire perméable, de s’y reproduire 
et de s’y déplacer.

Zone de connexion biologique

Diffusion des espèces via les corridors biologiques

Diffusion perturbée
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Les franges du site Natura 2000 de la Forêt 
de Rennes
En limite nord-est du territoire se trouve le site Natu-
ra 2000 de la « Forêt de Rennes, étang d’Ouée, fo-
rêt de Haute Sève » (FR5300025) qui fait partie d’un 
des deux grands massifs boisés du département, 
le massif des Marches de Bretagne, deuxième en 
taille après celui de Paimpont. Moins de  70 des 
1 730  hectares de ce site Natura  2000 est sur le 
territoire de Rennes Métropole (4 % du site) sur les 
communes de Betton, Saint-Sulpice-La-Forêt et 
Thorigné-Fouillard. Ce site compte de nombreuses 
espèces d’intérêt communautaire liées aux mares 
(Triton crété), aux ligneux (Lucane cerf-volant : es-
pèce forestière ou bocagère liée à la présence de 
Chênes pour les larves et les adultes) et au milieu 
forestier d’une manière générale. Le site joue un 
rôle majeur pour plusieurs espèces d’oiseaux de 
l’annexe 1 de la directive « 79 / 409 / CEE oiseaux » 
tel que l’Engoulevent d’Europe, le Pic noir et le Pic 
mar. Deux espèces de Chiroptères d’intérêt com-
munautaire fréquentent également ce massif fo-
restier  : le Murin de Bechstein et le Grand Murin, 
espèces à faible répartition bretonne, considérées 
comme vulnérables sur l’ensemble de leurs aires 
françaises. Le document d’objectif a été réalisé et 
approuvé pour ce site (DocOb validé en 2004). 

25 ZNIEFF qui couvrent 2,3 % de la 
métropole
Plusieurs sites sont identifiés de longue date sur 
le territoire dans le cadre de l’inventaire régional 
des ZNIEFF 1. Les ZNIEFF de type 2 sont en partie 
seulement inscrites dans le territoire et dépassent 
les 230 hectares. Elles sont représentées par trois 
grandes entités boisées : une partie de la Forêt de 
Rennes (54 ha), une partie de la Forêt de Chevré 
(162 ha) et une petite partie des bois de Pouez 
et Ferchaud (18 ha) au sud de la métropole. Les 
ZNIEFF de type 1 sont au nombre de vingt-deux et 
avoisinent les 1 400  hectares (1,9 % du territoire). 
Elles sont représentées par une plus grande di-
versité de milieux avec des bois, des étangs, des 
landes, des vallées bocagères, des prairies, des 
marais, les secteurs calcaires des Fours à Chaux, 
des gravières… Ces sites sont  : le Bois de Fer-
chaud, les Tremblais - Gravières de la Seiche, le 
Marais d’Apigné, les Anciens fours à chaux de 
Quenon, le Bois de la Retenue, les Gravières du 
Sud de Rennes, l’Étang de Beauvais, les Landes 
de la Connelais, la Vallée du Rohuel, le Bois de 

1	 Une ZNIEFF est un secteur du territoire particulièrement intéressant 
sur le plan écologique, participant au maintien des grands équilibres 
naturels ou constituant le milieu de vie d’espèces animales ou végétales 
rares, caractéristiques du patrimoine naturel régional. L’inventaire des 
ZNIEFF identifie, localise et décrit des sites d’intérêt patrimonial pour les 
espèces et les habitats.

Vaux, le Boël, le Bois de Cicé, le Marais de la Motte, 
les Landes de Tellé, la Vallée de la Flume, le Ruis-
seau de Quincampoix, le Bois de Champagne, la 
Confluence Meu – Vilaine, le Canal d’Ille-et-Rance 
à Roullefort, les Fours à chaux de Lormandière, les 
Fours à Chaux de Chartres-de-Bretagne et l’aéro-
drome de Saint-Jacques.

ZNIEFF
On distingue deux types de ZNIEFF :

Zone de type II
La ZNIEFF de type II réunit des milieux natu-
rels formant un ou plusieurs ensembles pos-
sédant une cohésion élevée et entretenant 
de fortes relations entre eux. Elle se distingue 
de la moyenne du territoire régional environ-
nant par son contenu patrimonial plus riche 
et son degré d’artificialisation plus faible. Les 
ZNIEFF de type II sont donc des ensembles 
géographiques généralement importants et 
qui désignent un ensemble naturel étendu 
dont les équilibres généraux doivent être pré-
servés. Cette notion d’équilibre n’exclut donc 
pas qu’une zone de type II fasse l’objet de cer-
tains aménagements sous réserve du respect 
des écosystèmes généraux.

Zone de type I
La ZNIEFF de type I est un territoire corres-
pondant à une ou plusieurs unités écologiques 
homogènes. Elle abrite au moins une espèce 
ou un habitat caractéristique remarquable 
ou rare, justifiant d’une valeur patrimoniale 
plus élevée que celle du milieu environnant. 
Les ZNIEFF de type I sont donc des sites par-
ticuliers généralement de taille réduite. Ils 
correspondent a priori à un très fort enjeu de 
préservation voire de valorisation de milieux 
naturels. Le principe général est d’éviter au-
tant que possible tout aménagement à l’in-
térieur d’une ZNIEFF de type I dont l’intérêt 
écologique est avéré.

Neuf espaces naturels sensibles  
du département d’Ille et Vilaine
Le conseil départemental d’Ille-et-Vilaine, au titre de 
sa politique des espaces naturels sensibles est pro-
priétaire de neuf sites qui sont ouverts au public pour 
permettre la découverte du patrimoine naturel sur le 
territoire de Rennes Métropole. Ces sites totalisent 
plus de 200 hectares (0,3 % du territoire), avec des 
tailles allant de quelques hectares à près de 130 
pour le plus grand. Le département a également 
des zones de préemption (216 hectares) au titre de 
sa politique sur trois communes : Chartres-de-Bre-
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Parc naturel de Saint-Jacques-de-la-Lande, une diversité écologique majeure.
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tagne, Mordelles et Vern-sur-Seiche. Les Sites ENS 
de la métropole sont : Le Parc de la Haichois à Mor-
delles, Le Boël à Bruz, Les anciens fours à Chaux et 
Lormandière à Chartres de Bretagne, les Gaudriers 
à Thorigné-Fouillard, les Prairies de l’Épine et les 
Prairies du Grand Paumeray à Chevaigné et le Bois 
de Sœuvres à Vern-sur-Seiche. L’abbaye de Notre-
Dame à Saint-Sulpice appartient aussi au départe-
ment mais couvre moins de 2000 m². 

Un arrêté de protection de biotope 
Les mares de la Tremblay à Mordelles font l’objet 
d’un arrêté de protection de biotope . Ce site d’un 
peu plus d’un hectare est une zone de bocage en-
core dense avec des bosquets, des prairies et de 
points d’eau (mares, étangs), offrant une bonne di-
versité d’habitats terrestres et aquatiques. De fait, 
le site est exceptionnel du point de vue des am-
phibiens avec 12 espèces inventoriées dont toutes 
les espèces de Tritons, notamment le Triton ponc-
tué très rare en Bretagne, le Triton crêté inscrit à 
l’annexe II de la directive « habitats » et le très rare 

hybride Triton de Blasius. Des sites aussi riches en 
amphibiens sont extrêmement rares, avec des ef-
fectifs dénombrés remarquables (jusqu’à 90 tritons 
crêtés sur une seule mare).

Plus de 300 Milieux naturels d’intérêt 
écologique
Les inventaires des MNIE et leur actualisation ré-
cente sur le territoire (entre 2011 et 2016) permettent 
de connaitre et de protéger les pépites de biodiver-
sité du territoire, que celle-ci soit d’intérêt régional ou 
plus local. Ils sont délimités dans le SCOT du Pays 
de Rennes. Ce travail fin à l’échelle du territoire de-
puis plus de trente ans a permis de compléter les 
inventaires du patrimoine naturel, venant enrichir les 
informations ponctuelles sur les grands sites iden-
tifiés (ZNIEFF, Natura 2000…) et de préciser les li-
mites des milieux naturels. Ils sont le plus souvent 
résiduels et fragmentés, mais les études d’actualisa-
tion ont permis de montrer que pour la majorité ces 
sites sont maintenus dans la métropole depuis les 
années 1990, certains ayant même été ajoutés lors 



Types d'habitat naturel des MNIE sur Rennes Métropole

Bocage et 
alignement d’arbres
5 %

Fourré et landes
5 %

Parc, jardin, friche
3 %

Prairie mésophile
10%

Prairie humide
9%

Autres milieux humides
1%

Milieu aquatique
6 %

Autres
2 %

Milieu boisé
59 %

FÉVRIER 1974
2 m d’eau

dans Morlaix

HIVER 1985
-14°C

à Rennes

ÉTÉ 1976
31 mm de pluie
en été à Morlaix

15/10/1987
Vents dépassant

200 km/h
sur les pointes

du Finistère

26/12/1999
Vents de 150 km/h entre

le pays de Dol et Saint-Brieuc

10/08/2003
40°C

à Saint-Avé

10/03/2008
Dégâts par 

submersion marine
sur le littoral

27-28/02/2010
Tempête Xynthia,

quelques inondations et
surcôtes littorales

1996
Seulement 14 mm
de pluie en 3 mois

à Rennes

10/02/1991
20 cm de neige
sur l’île de Batz

11/02/1983
32 cm de neige

à Brest

19/01/1995
70 mm de pluie

à Rennes - St-Jacques

24/02/2004
40 cm de neige

à Pontivy

11/01/2010
40 cm de neige

à Carhaix

DÉCEMBRE 1999
211 mm de pluie

en 6 jours
à Quimper

HIVER 2013-2014
Succession de plusieurs tempêtes
Inondations et dégâts sur le littoral

Inondation

Inondation

Sécheresse
Tempête

Tempête
TempêteTempête

Tempête

Sécheresse

Vague de froid Vague de froidVague de froid Vague de froid

Vague de froid

Vague de froid

Inondation

Sécheresse

02/01/1997
-10°C

à Quimper

types d’habitat naturel des mnie  
sur rennes métropole

Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole 25AUDIAR  février 2017

des dernières études (évolution des milieux, prise 
en compte de la présence de nouvelles espèces 
« cibles » comme les amphibiens…). 
L’ensemble de ces sites dépassent les 3 400 hec-
tares (4,8 % du territoire) et sont strictement 
protégés par le SCoT du Pays de Rennes. 
De nombreux types d’habitats naturels sont 
présents au sein des MNIE, dominé par 
les boisements (59 %), les prairies boca-
gères (24 %) et les milieux aquatiques 
et humides (16 %). Certains milieux plus 
rares, comme les terrains calcaires ou les 
dalles et affleurements rocheux, viennent 
compléter de manière marginale la biodi-
versité du territoire. Il convient de signaler 
que certaines zones humides font partie des 
MNIE au regard de leur biodiversité, mais que 
d’autres plus ordinaires sont intégrées à la trame 
bleue pour leur rôle de continuité écologique (outre 
leur importance pour le cycle de l’eau). 

MNIE : définition et méthodologie
Le sigle MNIE désigne les « Milieux naturels d’in-
térêt écologique » qui sont des sites relativement 
homogènes constitués par un ou plusieurs ha-
bitats naturels et présentant un intérêt marqué 
pour la biodiversité, soit pour les habitats na-
turels présents soit pour la flore et/ou la faune 
qu’ils abritent.
Ils sont identifiés sur la base d’inventaires de 
terrain par des experts scientifiques et natura-
listes qui identifient les habitats patrimoniaux 
et les espèces rares ou menacées. En amont de 
la phase terrain, les connaissances existantes [1] 
sur le territoire sont mobilisées pour ne pas rater 
de sites méritant de figurer potentiellement dans 
cet inventaire local. Sont ainsi éligibles à un clas-
sement en MNIE les sites qui présentent :
– une ou plusieurs espèces d’intérêt patrimonial : 
statut liste rouge et/ou de protection pour la 
flore ; statut d’intérêt défini par des experts pour 
la faune ;
– un ou plusieurs habitats d’intérêt écologique, 
sur la base de leur typicité et patrimonialité [2] ;
– une diversité d’intérêts  : soit d’espèces patri-
moniales, soit d’habitats ou de site géologique ;
– un ou plusieurs habitats essentiels avérés à une 
ou plusieurs parties de cycle de vie d’une ou plu-
sieurs espèces d’intérêt patrimonial à proximité 
(et dont la survie dépend du maintien de ces ha-
bitats) ;
– un ou plusieurs habitats essentiels potentiels 
(colonisation, refuge…) à proximité d’un site qui 
possède un intérêt avéré pour cette même faune 
patrimoniale.

Ces MNIE peuvent être soit isolés dans un espace 
banalisé, soit inclus au sein de la trame verte et 
bleue du territoire. Ils correspondent aux réser-
voirs de biodiversité du territoire, et leur taille 
peut varier de quelques centaines de m² (pour des 
mares isolées par exemple) à plusieurs centaines 
d’hectares (dans le cas de massifs forestiers). Les 
sites identifiés dans le cadre d’autres inventaires 
(ZNIEFF, sites Natura 2000, Espaces Naturels 
Sensible, arrêtés de biotope, zones humides…) 
sont inclus à l’inventaire des MNIE, même si leurs 
limites peuvent différer en fonction de la réalité 
de terrain constatée au cours des prospections de 
terrain réalisées dans le cadre des études d’inven-
taire des MNIE.

[1] Données bibliographiques, sites naturels déjà iden-
tifiés sur le territoire (ZNIEFF, MNIE, Natura2000, 
zones humides, arrêtés de biotope, Espaces Naturels 
Sensibles du Département d’Ille-et-Vilaine…), données 
recueillies auprès d’acteurs de terrain (CBN de Brest, 
DREAL, CRPF,ONF, Syndicats de bassin versant, fé-
dération de chasse et de pêche, Institut d’Aménage-
ment de la Vilaine, intercommunalités ou communes, 
Universités…) ou d’association naturalistes (Bretagne 
Vivante, Eaux et Rivières de Bretagne, Groupe Mam-
mologique Breton, associations naturalistes ou d’en-
vironnement locales…), données de photos interpré-
tation issues d’un prédiagnostic réalisé par l’AUDIAR…
[2] Groupements végétaux caractéristiques (correspon-
dance avec Corine Biotope et la Directive européenne 
Habitat) permettant de définir leur état patrimonial et 
leur vulnérabilité à l’échelle locale, départementale, ré-
gionale voir européenne.
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Le Schéma régional  
de Cohérence Écologique (SRCE)
Élaboré conjointement par la Région Bretagne et 
l’État, ce schéma est un outil cadre qui vise à pré-
server la biodiversité à l’échelle régionale. Il a été 
approuvé le 2 novembre 2015. Il identifie sur le terri-
toire de la métropole de grands réservoirs de biodi-
versité déjà connus par ailleurs (Massif forestier des 
Marches de Bretagne, vallée de la Vilaine-aval, bois 
de Sœuvres…) auxquels s’ajoutent des ensembles 
bocagers plus denses mettant en relation des boi-
sements, comme sur la commune de Saint-Sulpice, 

de Thorigné-Fouillard ou le secteur des contreforts 
sur les communes de Laillé et Orgères. Ces zones 
identifiées sont à prendre en compte dans les docu-
ments d’urbanisme, et les études locales (MNIE…) 
viennent préciser les sites d’enjeux au sein de ces 
grandes enveloppes. 

Les réservoirs de biodiversité aquatique
Les cours d’eau du territoire sont tous identifiés à 
la fois comme réservoir de biodiversité et comme 
corridors écologiques. Un enjeu fort dans le bas-
sin de la vilaine concerne le maintien de l’anguille, 

rennes métropole - réservoirs de biodiversité de la trame bleue



Un chevreuil dans un des grands ensembles naturel d’Orgères.
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seul poisson migrateur de la métropole. Les cours 
d’eau concernés sont classés au titre de l’article 
L.214.17.1 du code de l’environnement, dont le 
SDAGE Loire-Bretagne fixe les grands critères 1. 
Un plan de gestion des poissons migrateurs (PLA-
GEOMI 2013-2017) existe à l’échelle de la région 
Bretagne et concerne l’anguille pour le territoire de 
Rennes Métropole. 

Les espèces invasives, une menace pour la 
biodiversité 
Certaines espèces animales ou de plantes non au-
tochtones présentent un caractère invasif avec des 
proliférations qui peuvent entrainer des difficultés 
de régulation et causer des torts aux espèces sau-
vages locales. Les zones urbaines et à proximité 
sont particulièrement sensibles en combinant des 
milieux d’accueil favorables et un risque fort d’in-
troduction lié aux activités humaines. Parmi les 
espèces végétales invasives identifiées : Renouée 
du Japon, Herbe de la Pampa, Laurier Palme… Et 
pour les espèces animales  : Ragondin, Rat mus-
qué, Vison d’Amérique, Frelon à pattes jaunes…
Pour assurer une fonctionnalité optimum des éco-
systèmes naturels, il convient de lutter contre ces 
invasives, pour tenter de les éradiquer ou de limiter 
au maximum leur prolifération. Certaines de ces es-
pèces sont très pugnaces et dure à éliminer.

1	 La liste 1 qui permet de préserver les cours d’eau de dégradations 
futures et permet d’afficher des objectifs de restauration à long terme (très 
bon état écologique en 2027, réservoirs biologique du SDAGE, axe de 
grands migrateurs avec l’interdiction de construire de nouveaux ouvrages) 
et la liste 2 qui définit des objectifs de résultat à 5 ans et permet de 
hiérarchiser les actions au regard des enjeux (transport suffisant de 
sédiments et libre circulation des poissons migrateurs, avec l’obligation 
de rendre les ouvrages transparents).

UNE TRAME VERTE ET BLEUE 
FINEMENT IDENTIFIéE ET 
DOCUMENTéE
La trame verte et bleue intègre les réservoirs de biodiver-
sités, mais aussi l’ensemble des habitats naturels plus or-
dinaires qui concourent à la mise en relation fonctionnelle 
de la nature sur le territoire. Ces grands couloirs biolo-
giques permettent aux espèces de vivre, de se reproduire, 
de se déplacer ou de migrer sur le territoire et d’assurer 
ainsi le maintien de la biodiversité qu’elle soit exception-
nelle ou ordinaire. 
Sur le territoire de Rennes Métropole, elle est composée 
des réservoirs de biodiversité (Natura 2000, MNIE…), des 
zones humides, des cours d’eau, du maillage bocager et 
des grands ensembles naturels fonctionnels identifiés sur 
le territoire. C’est au total plus de 22 % de l’espace qui 
présente ainsi une fonctionnalité naturelle essentielle au 
maintien de la vie sauvage et de la biodiversité, soit près 
de 16 000 hectares. Les habitats naturels qui composent 
cette trame sont tous cartographiés finement et documen-
tés. Le territoire de la métropole dispose ainsi d’un outil de 
connaissance très précieux et actualisé pour la prise en 
compte de son patrimoine naturel. 

Les éléments constitutifs de la trame verte 
et bleue
La trame verte et bleue du territoire de la métropole 
repose sur les vallées et vallons, ainsi que sur les 
secteurs de bocage qui assurent la mise en relation 
des boisements et des vallées. Le bocage joue un 
rôle essentiel pour la vie sauvage sur le territoire, 
comme lieu de vie, mais également comme cor-
ridor écologique.



rennes métropole - trame verte et bleue
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Les grands ensembles naturels de la 
métropole
En lien avec les études sur la biodiversité patrimo-
niale du territoire et les MNIE, un travail a également 
été réalisé sur la fonctionnalité de la nature plus or-
dinaire. Ces secteurs qui sont essentiels pour la vie 
sauvage ont été identifiés et finement cartographiés 
sur l’ensemble de la métropole et totalisent plus de 
17 % du territoire. Ces grands ensembles naturels 
sont composé de boisements et de bosquets, d’es-
paces prairiaux et bocager, de fonds de vallées… 
Au total, c’est près de 12 300 hectares qui tissent 
des liens naturels sur le territoire, permettant à la 
nature et à la biodiversité ordinaire de s’exprimer et 
de se maintenir sur le territoire. 
Ces grands ensembles naturels assurent par ail-
leurs la mise en réseau des milieux naturels pa-
trimoniaux et sont essentiels à leur maintien. Ils 
constituent la base de la trame verte et bleue fonc-
tionnelle sur le plan écologique de la métropole. 
Pour chaque grand ensemble naturel identifié et 
cartographié, une fiche descriptive présente les ha-
bitats qui le compose, ses atouts et ses faiblesses, 
ainsi que des recommandations pour améliorer sa 
fonctionnalité écologique 1.

Le bocage et les boisements, un rôle 
essentiel dans la trame
Alors que le bocage participe pleinement de l’iden-
tité du territoire et de ses paysages, il joue égale-
ment un rôle majeur pour la fonctionnalité naturelle. 
La trame bocagère participe en effet de manière 
importante aux continuités écologiques, notam-
ment lorsque le réseau est dense et que les haies 
sont bien structurées avec leurs trois strates (arbo-
rée, arbustive et herbacée). La présence de zone 
de transition un peu large autour de la haie est un 
plus pour ses fonctions d’habitat et de corridor éco-
logique.
Pas moins de 4 076 kilomètres de haies bocagères 
sont inventoriées sur le territoire, de qualité variable. 
La densité bocagère moyenne du territoire est infé-
rieure à 60 ml/ha, avec des situations très contras-
tées selon les secteurs ou les communes (de 15ml/
ha pour la ville centre à près de 90 ml/ha pour la 
Chapelle-Chaussée). Une politique de replantation 
est en cours dans le cadre de Breizh bocage, avec 
plus de 60 kilomètres replantés en 2014. Le second 
programme Breizh bocage est en cours de mise 
en œuvre sur le territoire. Un aménagement foncier 
agricole a été réalisé par le Département dans le 
cadre de l’aménagement de la Ligne à Grande Vi-
tesse sur les communes de Cesson-Sévigné et de 

1	 Ces données sont réalisées et mises à jour dans le cadre des études 
MNIE.

Chantepie, avec dans le cadre de ces aménage-
ments fonciers des haies à protéger ou à créer.
La métropole compte peu de grands boisements et 
ces derniers totalisent près de 3 % de la superficie 
du territoire, soit près de 2 100 hectares. Parmi les 
principaux  : bois de Sœuvres à Vern-sur-Seiche, 
bois de Romillé sur la commune du même nom, 
une partie de la Forêt de Chevré à Acigné, bois de 
Champaufour à Thorigné-Fouillard, bois de Cicé à 
Bruz, bois Saint-Jean, bois du Gourdel, et bois de 
la Roche-qui-Chôme à Laillé, bois du Fayel à Saint-
Sulpice-la-Forêt, bois de la Silandais à Chavagne… 
Et la proximité de la Forêt de Rennes. L’Office Na-
tionale des Forêts gère quelques-uns de ces boise-
ments (bois de Sœuvres, bois de la Silandais, Bois 
de Cicé, Bois de la Moinerie…).



rennes métropole - bocage et boisements

So
ur

ce
s :

 A
ud

iar
 / 

BV
 Il

le 
et 

Ill
et,

 F
lu

m
e, 

Se
ich

e.

Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole30 février 2017  AUDIAR

Les zones humides
La trame bleue de Rennes Métropole repose sur 
le chevelu de cours d’eau qui irrigue le territoire et 
les zones humides qui leur sont liées. Les zones 
humides ont fortement régressé au cours du siècle 
dernier, et leur préservation, tant pour leur rôle hy-
drologique qu’écologique est essentiel. Près de 4 
500 zones humides sont aujourd’hui identifiées sur 
le territoire de la métropole rennaise, dans le cadre 
des études d’inventaires en lien avec les SAGE. 
C’est au total 4,9 % du territoire qui est constitué de 
ces zones humides et la majorité sont localisées en 
fond de vallées. 

La connaissance des zones humides a fortement 
progressé sur le territoire au cours des dix der-
nières années. Certains inventaires de zones hu-
mides sont en cours de complément sur le territoire 
au regard des attentes du Sage Vilaine approuvées 
en 2015.
Les zones humides du territoire sont dominées par 
les prairies humides de bas fond à sol hydromorphe 
(31 %)  ; Viennent ensuite les étendues d’eau libre 
(mare, étangs… 18 %), les zones humides artifi-
cielles (15 %), les prairies inondables et les boise-
ments humides (14 %).
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Les ruptures et discontinuités dans la trame 
verte et bleue
La trame verte et bleue du territoire de Rennes Mé-
tropole présente des éléments de rupture et de dis-
continuité qui sont liés à l’évolution du territoire et 
des pratiques agricoles au cours du siècle dernier. 
Le dynamisme démographique et économique de 
la capitale régionale et le développement de l’ur-

banisation et des infrastructures ont conduit à une 
fragmentation grandissante de l’espace, rendant 
plus difficile les flux biologiques nécessaires au 
maintien des écosystèmes. 
Les principales ruptures sont engendrées par le 
développement des infrastructures de transports 
terrestre (routes et fer), notamment avec le système 
radial des deux fois deux voies qui convergent 

rennes métropole - rupture de la trame verte et bleue
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vers Rennes. La prise en compte des trames na-
turelles dans l’urbain est encore assez récente, et 
à l’échelle du territoire, les villes et villages consti-
tuent des ruptures pour la grande trame naturelle. 
La question de la nature en ville et des perméabi-
lités écologiques ville-campagne méritent une at-
tention particulière lors de la définition des projets 
d’aménagement pour renforcer la trame naturelle 
du territoire, aux plus près des habitants.
Par ailleurs, l’évolution et la modernisation des pra-
tiques agricoles ont conduit à de profonds chan-
gements (culturaux, taille des parcelles, réamé-
nagement bocager…) et laissé peu de place aux 
fonctionnalités naturelles notamment dans certains 
secteurs agricoles très ouverts. Ces grandes zones 
de cultures sont moins favorables aux continuités 
écologiques et au maintien d’une biodiversité pa-

trimoniale locale lié aux espèces de bocage ou de 
zones humides. 
Les continuités écologiques des cours d’eau sont 
également interrompues par des ouvrages. Les 
travaux menés par les syndicats de bassin versant 
notamment visent à effacer ces ruptures pour favo-
riser la continuité écologique des cours d’eau et le 
transport des sédiments. 

Les enjeux en matière de trame verte et bleue et 
de patrimoine naturel visent à répondre à l’un des 
engagements phares du grenelle de l’environne-
ment et à maintenir ou à reconstituer un réseau 
d’échange fonctionnel sur le territoire pour que 
les espèces animales et végétales puissent être 
préservées. Cette trame doit aussi contribuer au 
maintien des services rendus par la biodiversité : 
qualité des eaux, prévention des inondations, 
amélioration du cadre de vie, réduction de l’ilot de 
chaleur en ville, pollinisation… La trame verte et 
bleue concerne aussi bien la biodiversité patrimo-
niale que la biodiversité ordinaire et se prolonge 
hors du territoire en continuité avec les terri-
toires voisins (lien avec les grands massifs boisés 
qui bordent le territoire, les contreforts sud, les 
continuités le longs des vallées…).

Le SCoT du Pays de Rennes a inscrit une trame 
verte et bleue et défini de grandes orientations 
pour sa préservation. Il vise à protéger les grandes 
continuités existantes, mais aussi à mener des 
opérations de reconquête, notamment entre les 
vallées et vallons pour assurer un maillage naturel 
du territoire continu et cohérent. Le PLU doit être 
le prolongement des travaux du SCoT et traduire 
de manière compatible ces orientations, voir aller 
plus loin sur le territoire dans la prise en compte 
de la trame verte et bleue. Le SCoT vise aussi à 
favoriser la présence de nature en ville. Par ail-
leurs le PLUi doit également prendre en compte 
le Schéma Régional de Cohérence Écologique 
breton qui traduit les grands principes portés à 
l’échelle régionale.

L’objectif est donc de chercher à diminuer la frag-
mentation et la vulnérabilité des habitats natu-
rels et des milieux de vie des espèces. Il convient 
aussi de chercher à relier les espaces importants 
pour la préservation de la biodiversité par des cor-
ridors écologiques en repérant et préservant ceux 
qui sont identifiés ou en menant des actions de 
reconquête. Le but est de faciliter les échanges 
génétiques nécessaires à la survie des espèces 
indigènes de la faune et de la flore sauvage. En 
matière de trame bleue, le développement du 
potentiel écologique des cours d’eau et de leurs 
abords est à rechercher. 

Pour ce faire, le PLUi doit rechercher à :
> Préserver les réservoirs de biodiversité et les 
zones humides naturelles
> Préserver les cours d’eau et leurs abords
> Préserver les grands ensembles naturels iden-
tifiés
> Renforcer la trame bocagère
> Mener des actions de reconquête et retisser 
le maillage naturel dans les secteurs moins per-
méables et fonctionnels
> Retrouver une perméabilité au niveau des in-
frastructures de transports terrestre
> Favoriser la nature en ville et poursuivre la mise 
en place des trames naturelles en milieu urbain
Favoriser la biodiversité et la circulation des es-
pèces est a priori bon pour l’environnement, le 
cadre de vie et la santé des habitants. Une vigilance 
s’impose cependant car il existe aussi des risques 
liés aux espèces invasives et/ou allergènes.

Les enjeux métropolitains en matière de trame verte et bleue
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LES ESPACES AGRO-NATURELS DE 
LA MéTROPOLE
Situé au cœur d’un grand bassin laitier européen et au 
cœur du premier département laitier, une grande partie du 
territoire de Rennes Métropole est géré par l’agriculture. 
Pas moins de 56 % des espaces y sont consacrés et le sec-
teur agricole au sens large emploie plus de 9 000 emplois. 
Dans un territoire dynamique sur le plan démographique 
et économique, une partie des terres agricoles est mise 
sous tension par le développement urbain. Il convient ce-
pendant de signaler que le rythme de consommation des 
espaces agricoles s’est réduit ces dernière années et que 
la métropole mène des politiques visant à économiser le 
foncier et à maintenir l’activité agricole. Le programme lo-
cal de l’agriculture (PLA 1) signé par la métropole dès 2008 
traduit cette orientation avec la volonté de poursuivre un 
développement sobre en foncier agricole et reconnaissant 
l’agriculture comme participant pleinement au projet de 
territoire. L’activité agricole est en pleine mutation et le 
PLUi doit accompagner de manière réglementaire ces 
évolutions.

1	 PLA : programme local de l’Agriculture, accord-cadre signé entre les 
collectivités du Pays de Rennes et les partenaires agricoles (Chambre 
d’Agriculture et SAFER) pour mener des actions conjointes sur le 
territoire.

Près de 56 % du territoire métropolitain géré 
par l’agriculture
En 2014, plus de 39 500 hectares étaient déclarés 
par les agriculteurs, soit 55,6 % de la superficie. 
Un ralentissement de la consommation foncière est 
observé sur la période récente, avec de l’ordre de 
123 hectares urbanisés annuellement. Cependant 
l’érosion des terres agricoles se poursuit au profit de 
l’urbanisation et des infrastructures principalement. 
Il convient de noter que les surfaces agricoles di-
minuent légèrement plus vite que n’augmentent les 
espaces urbanisés, avec une différence annuelle 
autour de 20 hectares (145 hectares agricoles ont 
disparu annuellement en moyenne depuis 2008). 
Le territoire de la métropole est au cœur d’un des 
principaux bassins laitiers européens. C’est de fait 
la filière qui prédomine au niveau de l’activité agri-
cole sur Rennes Métropole. D’autres filières sont 
également présentes comme l’élevage bovin, l’éle-
vage de porcs, l’aviculture, le maraichage…

Des ressources territoriales 
à gérer
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Un agrandissement et un regroupement des 
sièges d’exploitation
Une mutation profonde a eu lieu et se poursuit dans 
l’organisation des structures agricoles. En lien avec 
les gains de productivité et l’évolution du métier 
d’agriculteur, cette tendance existe aussi à l’échelle 
nationale.
Depuis 1979, le nombre de sièges d’exploitation 
a ainsi été divisé par plus de quatre et en 2014, 
764  structures étaient déclarées à la PAC 1 sur le 

1	 Politique Agricole Commune mise en place à l’échelle de l’Union 
européenne.

territoire métropolitain. Cette diminution du nombre 
de sièges est corrélée avec l’augmentation de la 
taille moyenne des exploitations (60  hectares en 
moyenne sur la métropole) et un développement 
des formes sociétaires, comme les GAEC notam-
ment, ou plusieurs chefs d’exploitation s’associent 
au sein d’une même structure. Ces formes socié-
taires qui concernaient 44 % des surfaces exploi-
tées en 2000 sont passées à 69 % en 2010. Pour 
ces regroupements, si un seul siège d’exploitation 
est identifié, il peut y avoir plusieurs sites de pro-
duction.

rennes métropole - sièges d’exploitation
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Cette restructuration foncière lourde qui s’opère au 
niveau de l’agriculture n’est pas sans impact sur les 
exploitations et les bâtiments agricoles, ainsi que 
sur les paysages de la métropole.

5 % des terres agricoles actuellement sous 
tension urbaine
Les surfaces d’extension projetées dans les docu-
ments d’urbanisme communaux et les projets du 
territoire en 2015 concernent près de 1 970  hec-
tares et 4,9 % des terres agricoles aujourd’hui ex-
ploitées. Le SCoT du Pays de Rennes encadre la 
consommation d’espace et l’oriente (densité, en-
veloppe d’extension maximum pour chaque com-
mune, direction d’urbanisation, limites paysagères 
de développement, trame verte et bleue…) et vise 
ainsi à assurer une lisibilité foncière aux agricul-
teurs. Actuellement, plus de 95 % des terres agri-
coles ont cette lisibilité foncière sur le territoire de 
la métropole. 
Un outil original développé par le SCoT du Pays de 
Rennes assure une protection forte des terres agri-
coles : les champs urbains. Ces derniers protègent 
strictement à la parcelle 8 % du territoire métropoli-
tain et 9,5 % des surfaces agricoles (3 820 hectares). 
Ils sont localisés entre les communes et concourent 
à préserver l’alternance ville-campagne, garants 
des principes de la ville archipel.



rennes métropole - agriculture et urbanisme
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Un contexte qui évolue pour l’agriculture
L’agriculture a traversé plusieurs crises récemment 
qui ont mis à mal un certain nombre d’exploitations, 
avec notamment sur la période récente l’effon-
drement du prix du lait et la fin des quota laitiers 
dans un territoire orienté sur la production laitière, 
ou les difficultés dans le secteurs porcins avec un 
cours au plus bas. Les difficultés que rencontrent 
les agriculteurs peuvent engendrer des évolutions 
profondes. Plus d’un agriculteur sur 10 envisageait 
de cesser son activité en 2016 pour des raisons 
économiques.
A contrario, de nouvelles filières émergent et se déve-
loppent sur le territoire et certains agriculteurs diversi-
fient leurs activités (vente directe, accueil à la ferme, 
gites…). L’agriculture biologique s’est particulière-
ment bien développée sur le territoire métropolitain au 
point d’atteindre et même de dépasser l’objectif de 
6 % des surfaces en 2012, objectif du grenelle et de 
tendre vers les 7 %. La Bretagne est à 4,2 % des sur-
faces en agriculture biologique en 2014. La marche 
à franchir pour atteindre les 20 % en 2020 semble en 
revanche hors de portée aujourd’hui. 

La question de l’énergie se pose aussi à l’agricul-
ture, que ce soit au niveau des exploitations (éco-
nomie d’énergie, autonomisation énergétique…) 
ou en matière de production d’énergie. La filière 
bois-énergie commence à se structurer sur le ter-
ritoire. Quelques unités de méthanisation se déve-
loppent. Ces deux productions sont le prolonge-
ment de l’activité agricole. En revanche, la question 
du photovoltaïque peut poser question, notamment 
lorsque le projet est de réaliser des champs pho-
tovoltaïques au sol (concurrence avec le foncier à 
vocation agricole) et la question pourrait également 
se poser parfois pour les bâtiments agricole (voca-
tion agricoles ou vocation de production d’énergie).

Le PLUi ne s’intéresse pas au type d’agriculture, 
ni directement à la gestion des parcelles, ce n’est 
pas sa vocation. En revanche, il a un impact di-
rect sur le foncier agricole et la recherche d’une 
gestion économe de l’espace. Il doit également 
prendre en compte les sièges d’exploitation, leur 
possibilité d’évolutions et encadrer le change-
ment de destination.

L’enjeu est donc d’assurer le maintien d’une agri-
culture dynamique et diversifiée sur tout le terri-
toire par :
- �la préservation des espaces dédiés à l’agriculture,

- la protection des sièges d’exploitation,
- �l’encadrement de l’évolution des bâtiments 

agricoles,
- �la prise en compte des déplacements agricoles.

En outre, la question de la prise en compte des 
éléments paysagers (bocage, boisements, cours 
d’eau, zones humides…) sur le territoire agricole 
doit bien entendu intégrer les enjeux liés à l’agri-
culture.

Les enjeux pour l’agriculture de la métropole
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UNE RESSOURCE EN EAU POTABLE 
à CONFORTER ET UNE QUALITé DES 
RIVIèRES à RECONQUéRIR
Avec une population en forte croissance, Rennes Métro-
pole est confronté à des besoins en eau qui augmentent. 
La ressource provient essentiellement de l’extérieur du 
territoire. Cependant, elle est maîtrisée depuis 2015 par 
un syndicat unique, Collectivité Eau du Bassin Rennais, 
qui en assure l’approvisionnement. Les prélèvements sur 
le territoire sont presque exclusivement destinés à l’eau 
potable. L’effort d’amélioration de la qualité des eaux dans 
les rivières reste à poursuivre sur le territoire. L’évolution 
climatique aura un impact sur la production et la qualité 
de l’eau à prendre en compte.

Une alimentation en eau potable qui est 
assurée mais des marges à rechercher
Un syndicat unique pour la production et 
la distribution : Collectivité Eau du Bassin 
Rennais
Depuis le 1er janvier 2015, un syndicat unique a rem-
placé les différentes structures qui existaient sur le 
territoire. Rennes métropole dans le cadre de sa 
prise de compétence « eau potable » à l’occasion 
de son passage de communauté d’agglomération 
en métropole 1 a choisi de déléguer à « Collectivi-
té Eau du Bassin Rennais » (CEBR) la protection, 

1	 Dans le cadre de la loi de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles du 27 janvier 2014 (MAPTAM).

la production et la distribution de l’eau potable. Ce 
nouveau syndicat gère 56 communes, dont les 43 
de la métropole rennaise. 
Les besoins en eau du territoire sont maitrisés mais 
croissants, liés au dynamisme démographique du 
bassin rennais. Depuis dix ans les prélèvements 
tournent autour de 25  millions de m3. Les rende-
ments ont été améliorés grâce aux interconnexions 
des réseaux et la modernisation des usines de pro-
duction. Les gains de production doivent mainte-
nant être trouvés dans la reconquête des bassins 
d’alimentation.

les ressources de la Collectivité Eau du Bassin Rennais
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Les ressources distribuées sont produites à 82 % 
hors de la métropole. Les 8 % restants sont prélevés 
sur le territoire et proviennent de captages souter-
rains (Bruz, Chartres-de-Bretagne, Rennes, Betton 
et Saint-Grégoire), d’un captage en étang (Rennes) 
et d’un captage en rivière sur le Meu à Mordelles. 
Pour les ressources extérieures, l’eau provient des 
bassins :
- du Couesnon avec les drains souterrains de 

Rennes (captage prioritaire « Grenelle » pour 
la problématique nitrate) et de Mézière-sur-
Couesnon qui transitent par l’aqueduc de Rennes

- de la Rance depuis le barrage de Rophémel
- du Meu depuis les barrages de la Chèze et du 

Canut 
à l’échelle des 56  communes du CEBR, pas 
moins de 20  millions de m3 sont consommés par 
466 000 habitants. Des variations de prélèvements 
existent d’une année sur l’autre en fonction du ni-
veau de qualité et des dilutions nécessaires entre 
les ressources interconnectées.

Maîtriser la qualité de la ressource et 
protéger les captages
Les eaux destinées à la consommation humaine 
sont majoritairement prélevées dans les eaux de 
surface. Les ressources sont fragiles et nécessitent 
une vigilance constante malgré une amélioration 
de la qualité vis-à-vis des nitrates. Les pollutions 
chroniques dues aux pesticides sur le captage du 
Meu et aux nitrates à Vau Rezé (Betton), les ont 
amené à être identifiés comme prioritaires dans 
le SDAGE. Ils font l’objet de programme d’action. 
Les ressources de l’est (drains du Coglais et le 
Couesnon) sont aussi impactées par les nitrates. 
Les captages superficiels sont exposés aux pesti-
cides (Le Couesnon, le Canut, la Rance et le Meu) 
mais aussi récemment Lillion. Des pics de matières 
organiques sont relevés sur le Couesnon, le Meu et 
Rophémel lors des épisodes pluvieux. Au vu des 
enjeux, toutes les ressources doivent bénéficier 
d’actions de reconquête. 
Les eaux brutes sont de qualité médiocre mais les 
interconnections entre les différentes ressources 
de qualité diverse et la modernisation récente des 
usines d’eau potable 1 permettent de distribuer une 
eau de bonne qualité réglementaire. 
à l’avenir, avec le changement climatique, un risque 
de réduction des quantités d’eau disponibles et de 
leur qualité. Les risques émergents, comme les ré-
sidus médicamenteux, les perturbateurs endocri-
niens, les nanoparticules…, pourraient être régle-
mentés à l’avenir dans l’eau de consommation et 
restreindre les volumes disponibles.

1	 Mézière-sur-Couesnon 2012, Villejean 2012-2014, Rophémel 2015.

Les périmètres de protection de tous les captages 
ont été créés ou révisés en 2014 afin de mieux 
prendre en compte la sensibilité des aires d’appro-
visionnement. Souvent étendus, ceux-ci peuvent 
rentrer en concurrence avec d’autres usages du 
sol  : urbanisation, gravières, plans d’eau, agricul-
tures, loisirs… L’enjeu est de maintenir des usages 
tout en diminuant la pression sur les captages. 
Des nouvelles démarches d’animations et de pro-
jets construits avec les acteurs du territoire sont 
généralisées. Ces approches intégrées, devraient 
favoriser la reconquête de qualité des eaux à dé-
velopper  : l’agriculture sur les zones de captage 
valorisée dans les cantines municipales...
La collectivité doit tenir compte des périmètres de 
protection des captages pour élaborer son projet 
de PLUi et localiser les futures zones d’urbanisa-
tion 2. Les captages localisés sur le territoire sont 
situés à Mordelles (captage sur le Meu), à Betton 
(Vau Rezé), à Bruz (Pavais, Fénicat) à Chartres-de-
Bretagne (Marionnais), à Rennes (Bougrières, Lil-
lion) et à Saint-Grégoire (La Noé).

Une production d’eau suffisante à 
l’échéance du PLUi
Les pics de consommations interviennent généra-
lement en septembre et octobre, et se cumulent 
parfois avec des périodes d’étiage prononcées, 
nécessitant une gestion fine de la ressource. La 
diversité des ressources, les volumes de stockage 
et le dimensionnement des usines de potabilisation 
permettent de répondre à ces situations de crise au 
moins pour les quinze prochaines années. Néan-
moins l’évolution du climat risque d’augmenter les 
fréquences de sécheresse et de fragiliser encore 
plus l’alimentation en eau en la mettant en compéti-
tion avec les autres usages. 
Pour limiter les besoins supplémentaires et amé-
liorer la résilience du système d’approvisionne-
ment en eau, des programmes d’économie d’eau 
accompagnent le renouvellement des réseaux et 
des installations de production. Rennes Métropole 
a les meilleurs rendements et les consommations 
les plus basses du département. Les soixante gros 
consommateurs autres que les particuliers (indus-
triels, hôpitaux, services municipaux…) sont majori-
tairement rennais ce qui explique la consommation 
plus importante de cette commune, qui est malgré 
cela équivalente à la moyenne départementale. 
Le réseau de distribution d’eau potable de Collec-
tivité eau du bassin rennais s’étend sur 3 700  km. 
Il est hétérogène et pas toujours bien connu. 

2	 L’article L151-43 du Code de l’urbanisme énonce que « doivent 
figurer en annexe au plan local d’urbanisme les servitudes d’utilité 
publique affectant l’utilisation du sol, dont les servitudes attachées à la 
protection des eaux potables ».
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rennes métropole - ressource en eau
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Sa moyenne d’âge est de cinquante ans et la durée 
de vie d’une canalisation est d’environ 80 ans. Le re-
nouvellement doit donc être anticipé pour garder un 
bon rendement. Les travaux doivent être program-
més en fonction de l’état des réseaux, des popula-
tions à accueillir et des opérations d’aménagement. 
La CEBR va établir un schéma de distribution en 
eau potable en cohérence avec le projet de PLUI 1. 
Selon les prévisions du SCoT, 525 000  habitants 
sont attendus en 2035 dans Rennes Métropole. La 
consommation augmenterait de 4,5 millions de m3 
pour atteindre 23 millions de m3 soit plus de 30 mil-
lions de m3 à prélever. Avec un potentiel total de pré-
lèvement en année moyenne de 51 millions de m3 
et de 40,6 millions de m3 en année sèche, la CEBR 
dispose encore en année sèche d’une marge de 
15 millions de m3 soit l’équivalent de 340 000 habi-
tants. La production d’eau sera donc suffisante en 
quantité et en qualité jusqu’en 2035 mais pourrait 
être plus délicate ensuite. Une étude est en cours 
par le CEBR pour évaluer plus précisément les be-
soins et lever les incertitudes. 

1	 Art L.2224-7-1 du CGCT en application de la loi sur l’eau du 
30 décembre 2006.

Anticiper les besoins à plus long terme en 
intégrant le changement climatique
Les besoins à venir doivent être anticipés en te-
nant compte de l’impact des changements clima-
tiques sur les débits d’étiage et la qualité. Un déficit 
pluviométrique sur plus de cinq années peut déjà 
occasionner des difficultés avec la diminution des 
volumes d’eau disponibles et leur réchauffement 
qui entraine des problèmes croissants de qualité. 
C’est pourquoi le syndicat mixte de gestion de l’ap-
provisionnement en eau potable de l’Ille-et-Vilaine 
(SMG35) a décidé de poursuivre les travaux de 
raccordement de l’agglomération au captage de 
Férel. Ce barrage situé à Arzal dans l’estuaire de la 
Vilaine deviendrait une ressource de la Métropole 
mais à contrario la collectivité devra soutenir les 
communes balnéaires en période estivale. Cette 
interconnexion a pour objectif de sécuriser l’appro-
visionnement sur le long terme.

Une difficile reconquête  
de la qualité de l’eau
Des objectifs de reconquête de la qualité de l’eau
La qualité des cours d’eau et des masses d’eau 
de la métropole n’est pas satisfaisante au regard 
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de l’objectif du bon état écologique 1. Le SDAGE 
Loire Bretagne a pour objectif de rendre 61 % de 
masses d’eau en bon état écologique d’ici 2021. 
Pour ce faire, il a assigné à chaque cours d’eau et 
masse d’eau des objectifs (2015, 2021 et 2027). 
Cette mauvaise qualité n’est pas sans impacts sur 
les usages de l’eau, que ce soit les prélèvements 
ou les activités nautiques et les loisirs liés à l’eau.

La Vilaine : objectif bon état écologique en 
2027
La Vilaine présente un état écologique médiocre 
en amont de Rennes et s’améliore après passant 
à l’état moyen à l’aval de l’Ille. Il en est de même 
pour la qualité biologique. Quant aux états physico-
chimiques et aux polluants spécifiques, ils sont res-
pectivement jugés en état moyen et bon en amont 
comme à l’aval de Rennes. Le SDAGE vise le bon 
état écologique en amont et le bon potentiel en aval 
de Rennes pour 2027. Les pressions font courir un 
risque global de non-respect pour le point d’étape 
de 2021. Sont en cause les macropolluants à l’aval, 
la morphologie de la Vilaine en amont et les obs-
tacles à l’écoulement de l’amont à l’aval occasion-
nant un fort taux d’étagement dans la traversée de 
Rennes. Les altérations sont autant sur le lit mineur 
que sur les zones humides du lit majeur, ce qui a 
des conséquences sur la ligne d’eau et les débits. 
Toutefois, malgré l’imperméabilisation, la simplifica-
tion hydraulique (canalisation du fleuve) et les rejets 
d’assainissement, l’eau de la Vilaine à la sortie de 
Rennes est de meilleure qualité qu’en amont de la 
ville. Ce constat « d’amélioration » vient notamment 
du mélange des eaux à la confluence avec celle de 
l’Ille de meilleure qualité. 

L’Ille : objectif bon état écologique en 2021
Le canal est en état écologique moyen mais pré-
sente un bon état biologie et physicochimique. L’Ille 
offre un bon potentiel pour parvenir aux objectifs 
dès 2021. Les risques perdurent cependant sur les 
macropolluants et les obstacles à l’écoulement. De-
puis 2010, la qualité s’est dégradée pour l’Illet, son 
principal affluent.

Le Meu, la reconquête doit être effective en 2021
Le Meu est en mauvais état écologique, sa qua-
lité biologique est la plus déclassante et son 
état physico chimique reste moyen. Si des pro-
grès sont à noter pour les paramètres nitrates, 
toxiques et hydrologie, le risque est grand de ne 
pas atteindre le bon état en 2021 à cause de la 
morphologie de la rivière, des obstacles à l’écou-

1	 Un cours d’eau en bon état écologique est exempt de produits 
toxiques, il permet d’accueillir une vie animale et végétale riche et variée 
et met à disposition l’eau en quantité suffisante pour satisfaire tous les 
usages.

lement, des pesticides et des macropolluants. 
C’est pour accélérer la reconquête que la prise 
d’eau potable du Meu est classée en captage 
prioritaire au niveau national. Le Meu présente un 
enjeu fort pour la Métropole, car c’est la rivière la 
plus dégradée et elle est utilisée pour la produc-
tion d’eau potable. Les communes sur le bassin 
de la Vaunoise en amont de Mordelles doivent in-
tégrer cette préoccupation.

La Seiche : objectif repoussé à 2027
La Seiche est en état moyen mais de nombreux af-
fluents sont mauvais dont l’Yaigne sur le territoire 
métropolitain. La Seiche présente l’enjeu le plus 
grand pour la Métropole car les pollutions sont cou-
plées à des étiages sévères ce qui rend la recon-
quête fastidieuse. 

Les autres cours d’eau principaux
La Flume et le Quincampoix sont en état moyen et 
doivent atteindre le bon état en 2021, repoussé à 
2027 pour le Téllé. La Vaunoise, le Lindon, l’Ise, et 
l’Hodeille sont en état médiocre, l’objectif est re-
poussé à 2027. Par contre le Serein doit accélérer 
sa reconquête pour 2021. Les ruisseaux du Blosne, 
du Pont Lagot de la Mare, de l’Yaigne et du Désert, 
sont en mauvais état et devront bénéficier de gros 
efforts pour atteindre leur objectif.

Versant Rance : objectif 2021
La Donac expose un bon potentiel écologique 
pour 2021 mais présente encore des faiblesses en 
2015 comme initialement prévu vis-à-vis des pes-
ticides, morphologie, écoulement et hydrologie. 
L’état physique de la Rance est bon. Il faut main-
tenant améliorer son état biologique. Le paramètre 
le plus handicapant pour l’objectif 2021 reste les 
pesticides. 
L’Agence de l’eau considère qu’en 2021, les 
risques de pollution liés aux nitrates et aux toxiques 
devraient être résolus en poursuivant les efforts. Par 
contre elle est plus réservée sur la reconquête des 
macropolluants et les pesticides, et mitigée selon 
les ressources sur la morphologie, les obstacles à 
l’écoulement et l’hydrologie selon les cours d’eau. 
La part de responsabilité des collectivités et des 
particuliers dans la pollution par les pesticides est 
estimée entre 10 et 20 %, montrant à contrario l’im-
portance des usages agricoles sur le bassin de la 
Rance. 

Le rôle de la morphologie des cours d’eau, 
du bocage et des zones humides pour la 
qualité de l’eau
Les cours d’eau et leurs abords, notamment les 
zones humides liées, ont été profondément modi-
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fiés au cours des cinquante dernières années. De 
même le bocage a régressé et du même coup, 
son rôle hydraulique a diminué (ruissellement…). 
à l’échelle des bassins versants, le principal le-
vier pour améliorer la qualité de l’eau et diminuer 
les pollutions est le maintien d’un milieu épurateur 
fonctionnel.. Les modifications physiques avec une 
trop grande artificialisation des milieux sont à éviter 
(endiguements, seuils, étangs...). Ces modifica-
tions empêchent le développement de la vie halieu-
tique, favorise les concentrations en matières orga-
niques (issues notamment de stations d’épuration) 
et en pesticides. Pour cela, il est important de pré-
server et de restaurer les cours d’eau du territoire 
métropolitain et leurs fonctionnalités, notamment au 
niveau des têtes de bassin versant. De même la 
protection voire la reconquête des zones humides 
et du bocage participe fortement aux leviers pour 
agir sur la qualité de l’eau.

Un assainissement de plus en plus performant
Une capacité d’épuration potentielle pour 
574 000 équivalents habitants
La métropole rennaise est en charge de la compé-
tence assainissement depuis le 1er  janvier  2015 1. 
Elle s’occupe de l’organisation de l’assainissement 
collectif et non collectif des 43 communes. 24 sta-
tions d’épuration sont présentes sur le territoire, 
pour une capacité nominale cumulée de 574 000 
équivalents habitants (EH). Ces stations présentent 
une grande diversité de potentiel de traitement al-
lant de 400 EH à 360 000 EH. La station la plus im-
portante du bassin de la Vilaine est Beaurade (63 % 
de la capacité épuratoire de la métropole). 
La performance épuratoire varie d’une année sur 
l’autre avec la saturation ou l’obsolescence des 
installations. Après de très bonnes performances 
en 2012, le parc épuratoire doit faire l’objet de nou-
veaux investissements pour préserver le milieu ré-
1	 Loi MAPTAM

kilomètres
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efficacité des stations d’épuration à maîtrise d’ouvrage communale en 2014
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cepteur. Hormis Bruz et Brécé (20 000 et 5 000 EH), 
les stations d’épuration sont jugées d’une efficacité 
satisfaisante au regard de la conformité du rejet à 
l’autorisation préfectorale en vigueur (96 % de la 
capacité épuratoire). Les plus gros équipements 
ont les meilleurs résultats à l’exception de Bruz. 
Chartres-de-Bretagne (32 000 EH) dépasse sa ca-
pacité nominale et Cesson-Sévigné (30 000 EH) ar-
rive au bout de ses capacités avec les projets en 
cours. (La station de Betton prend en charge les 

eaux usées de cinq communes : Betton, Saint Gré-
goire, Montgermont, La Chapelle des Fougeretz et 
Chevaigné. Celle du Val de Seiche et d’Ise draine 
les neuf communes de Chartres-de-Bretagne, 
Noyal-Châtillon-sur-Seiche, Pont-Péan, Orgères, 
Bourgbarré, Corps-Nuds, Saint-Armel, Saint-Erblon 
et Vern-sur-Seiche. L’Hermitage et La Chapelle 
Thouarault ont une station commune. Nouvoitou en-
voie ses eaux usées sur la station de Châteaugiron). 

à l’échelle du PLUi, plusieurs enjeux sont liés à la 
ressource en eau. Il s’agit est à la fois de réduire 
les consommations, d’optimiser l’approvisionne-
ment et l’amélioration des infrastructures, mais 
aussi de reconquérir la qualité des eaux avec la 
recherche d’un bon état écologique pour le milieu 
mais aussi les usages comme les loisirs aqua-
tiques. Par ailleurs l’absorption de l’eau par les 
sols et la réduction de l’imperméabilisation ap-
paraissent comme des défis à relever que ce soit 
en matière de gestion de l’eau comme de confort 
urbain (rafraichissement…). 

La protection des captages
Les périmètres de protection de captage sont 
établis autour des sites de prélèvement d’eau 
destinée à la consommation humaine. L’objectif 
est donc de réduire les risques de pollutions ponc-
tuelles et accidentelles de la ressource sur ces 
points précis grâce au règlement du PLUi.

Des actions de reconquête
Ensuite concernant la qualité de l’eau des masses 
d’eau et des cours d’eau, il s’agit de : 
> Préserver les rivières et leurs abords
> Préserver et conforter les zones humides
> Préserver et renforcer le bocage

Anticiper l’adaptation des ouvrages 
d’assainissement aux évolutions 
démographiques projetées
Le PLUI, au travers des annexes sanitaires, doit 
vérifier la cohérence entre les prévisions d’urba-
nisme et la délimitation des zonages d’assainis-
sement ainsi que des zonages pluviaux élaborés 1. 
Les annexes vérifient que les systèmes épura-
toires permettent de transporter et de traiter 
les effluents (domestiques et industriels) sus-
ceptibles d’y être nouvellement raccordés, sans 
dégradation de l’état des milieux aquatiques 
dans lesquels ils se rejettent. Sur les communes 

1	 En application de l’article L2224-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales

situées en « secteur prioritaire assainissement», 
c’est-à-dire sur les bassins de la Vaunoise, la 
Flume, le Lindon, l’Ise, l’Yaigne et le Rachar ain-
si que l’Illet et le Chevré, une étude globale d’ac-
ceptabilité du milieu récepteur par rapport aux 
paramètres physicochimiques est prévue. Elle 
sera portée par EPTB Vilaine et les opérateurs de 
bassin à l’échelle des bassins versants d’ici 2018. 

élaborer un schéma directeur 
d’assainissement des eaux usées dans les 
secteurs prioritaires assainissement
Une démarche Schéma Directeur d’Assainisse-
ment des Eaux Usées a été définie par Rennes 
Métropole. Elle a pour objectif de faire évoluer 
ses systèmes d’assainissement en intégrant le 
développement des territoires et en priorisant 
les actions. Elle s’appuie sur les études et les 
dispositifs suivants mis en œuvre à l’échelle de 
la métropole  : acceptabilité des milieux récep-
teurs, capacité d’épuration à l’horizon 2030, zo-
nage d’assainissement Eaux Usées et stratégie 
des filières boues. Ces études seront finalisées en 
2018. Par ailleurs, le diagnostic permanent initié 
à l’échelle de la métropole depuis 2015 permet 
d’identifier les secteurs prioritaires et de définir 
un programme d’action. Ces différents éléments 
permettront d’apporter une vision globale, pros-
pective et patrimoniale de l’ensemble du sys-
tème.

Moderniser les réseaux
La plupart des réseaux de l’agglomération sont 
en séparatif hormis le centre ancien de Rennes, 
un lotissement de Vezin-le-Coquet, Bécherel et 
la Chapelle-Chaussé où la faisabilité du passage 
en séparatif est étudiée. La connaissance de 
l’état des réseaux est très hétérogène. La prise 
de compétence de Rennes Métropole et sa poli-
tique d’assainissement permettra une meilleure 
connaissance du système. Néanmoins, des inves-
tissements seront à prévoir pour un réseau vieil-
lissant.

Les enjeux pour la ressource en eau
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LES SOLS ET SOUS-SOLS

Ressources minérales : carrières et 
gravières, un potentiel à préserver
La géologie du département est caractérisée par 
deux ensembles distincts : au Nord, de nombreuses 
carrières exploitent les granites dits « cadomiens », 
au Sud, les grès et schistes paléozoïques font l’ob-
jet d’exploitation parfois importante pour produire 
des granulats concassés.

Le besoin en granulats
Un besoin de 8 tonnes de granulats 1 par an et par 
habitant est un ratio communément admis en Bre-
tagne. Rapporté à la métropole et à son accroisse-
ment de population, on peut estimer le besoin d’ici 
2035 à 4,2 millions de tonnes de granulats par an 
pour 525 000 habitants.
Toutefois, cette hypothèse de travail repose sur des 
besoins liés aux systèmes constructifs actuels. Or 
ceux-ci évoluent sous la pression de la raréfaction 
de la ressource (notamment le sable) et des im-
pacts environnementaux.
Aujourd’hui, les besoins en granulats se répar-
tissent en deux types de matériaux : les sables né-
cessaires à la fabrication du béton qui proviennent 
des gisements terrestres, des sables marins ou des 
sables concassés (18 % de la production en tonne) 
et la production de graviers pour l’essentiel extraite 
de carrières de roches massives (plus de 80 % de 
la production).
Les carrières et gravières sont nécessaires à la 
fourniture de matériaux de construction pour la mé-
tropole notamment au regard du rythme de crois-
sance des zones urbaines actuelles et projetées. 
à l’échelle du département, la production de gra-
viers issue de roches massives est suffisante pour 
la construction, mais plus de la moitié des granulats 
de roches meubles doivent être importés.

1	 Le granulat est un fragment de roche, d’une taille inférieure à 
125 mm, destiné à entrer dans la composition des matériaux destinés à 
la fabrication d’ouvrages de travaux publics, de génie civil et de bâtiment. 
C’est la première ressource du sous-sol exploitée en France avec 
100 millions de tonnes extraites en 2011.

La production locale de sable
Les sites en exploitation
Dès le début des années 50, pour subvenir aux be-
soins en matériaux de construction, des carrières 
de gravières et de sable ont été aménagées sur le 
lit de la Vilaine. L’exploitation des gravières a dû 
se réduire avec les différentes lois sur l’environne-
ment, en raison de leur impact environnemental et 
notamment sur l’écoulement et la qualité des eaux. 
De fait, les ressources en matériaux alluvionnaires 
s’épuisent. Les sables pliocènes 2 en gisement li-
mités sont activement exploités comme sables à 
béton. Le risque pour le Pays de Rennes, est de 
devoir avoir recours à des gisements plus ou moins 
lointains, ou à des roches concassées. Ces deux 
solutions alternatives sont coûteuses  ; financière-
ment et en énergie, en raison du coût du transport 

2	 Les sables sont dit « roulés » par opposition aux sables concassés en 
carrières.

site cicé hte-heuzardière le tertre lillion bougrières total

Production annuelle maximale 150 000 400 000 210 000 150 000 910 000

réserve disponible (1er janvier 2012) 385 000 900 000 0 635 000 1 820 000

surface (en hectares) 46 15.7 45,2 46,5 153,4

dont exploitables 37 15.7 45,2 13,1 111

durée d’exploitation (y compris remise en état) 15 ans 11 ans 11 ans 9 ans

arrêté préfectoral du : 08/01/2003 19/06/2009 17/01/2011 23/01/2012
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d’un matériau pondéreux. De plus, selon les pro-
fessionnels, la solution du concassage ne permet 
pas aujourd’hui l’obtention d’un sable de même 
qualité que le sable roulé. Toutefois, des améliora-
tions techniques pourraient permettre d’atteindre 
prochainement cette qualité.
Il reste aujourd’hui quatre sites de carrières en ac-
tivité. Ces sites sont exploités par Lafarge Granu-
lats Ouest. La superficie d’exploitation est d’envi-
ron 110  hectares alors que le périmètre total des 
carrières est de 153  hectares. Ces carrières sont 
toutes situées en bordure de la Vilaine en aval de 
Rennes. La dernière vient de s’ouvrir le long de la 
Vilaine sur la commune de Bruz, au nord du bois 
de Cicé. Elles réalisent une production annuelle de 
l’ordre de 350 000 tonnes de granulats alors que la 
consommation estimée sur le Pays est d’environ 
1,2 millions de tonnes 1 (tableau ci-contre).

Les matériaux extraits
Ces carrières sont des sablières. Elles exploitent un 
gisement de sable Pliocène, une roche sédimen-
taire d’environ 5 millions d’années constituée d’au 
moins 20 à 25 % d’argile. Les sables pliocènes ex-
ploités se situent au-dessus du faciès géologique 
du Redonien.

1	 Calcul fait sur la base de données UNICEM (Union des industries de 
carrières et matériaux de construction).

Au sud-ouest de Rennes, un bassin d’effondrement 
tertiaire s’est développé dans le substratum des 
schistes briovériens. Il est rempli par les marnes et 
argile de l’éocène d’épaisseur variable et surmonté 
de formations sableuses du Pliocène. Ils sont re-
couverts des alluvions grossiers du quaternaire. 
Les alluvions des quaternaires ont fait l’objet d’ex-
traction durant les décennies précédentes. Une fois 
les alluvions extraits, les sables ont été mis à jour et 
exploités en fond de carrière. Il existe une réserve 
importante de sable pliocène qui fait aujourd’hui 
l’objet d’exploitation par les carrières. Les sables 
pliocènes descendent jusqu’à la côte 15  mètres 
NGF (soit une épaisseur de 15 mètres) sur le sec-
teur de le Rheu Bougrières, et jusqu’à la côte 10 m 
NGF sur le secteur de la Haute Heuzardière (soit 
une épaisseur de plus de 20 mètres).
Les matériaux extraits à Lillion (Rennes/Saint-
Jacques) et au Rheu ont une forme arrondie, 
constituant un atout pour des applications « béton » 
mais leur granulométrique réduite (0/2 mm) ne peut 
répondre seule aux besoins de ce marché. C’est 
pourquoi ils doivent être mélangés avec un maté-
riau à la granulométrie plus grossière. Les sables 
alluvionnaires du gisement de Cicé répondent de 
manière idéale à ce besoin. Ces carrières offrent 
ainsi une complémentarité qui permet de satisfaire 
le marché.
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Le sable naturel est actuellement irremplaçable 
pour l’élaboration de béton de qualité. La produc-
tion est destinée pour un quart au négoce de maté-
riaux et pour les trois quart à la fabrication de béton. 
Les livraisons sont effectuées à une moyenne de 
40 km. Des matériaux de substitution ont été trou-
vés, comme les sables issus de matériaux concas-
sés, mais ils sont utilisés d’abord pour des usages 
« moins nobles » (sous couche des voies….). Ainsi 
au Bougrières, Lafarge Ouest Granulats a une acti-
vité de concassage de roches issues des carrières 
de Janzé. 
à l’échelle nationale, la production de sables et fi-
lons est estimée à environ 61 millions de tonnes par 
an. Avec un million de tonnes, la vallée de la Vilaine 
produit 1,6 % de la production nationale. Cette pro-
duction sert principalement à la construction locale. 
Il faut 150 tonnes de sable pour construire une mai-
son d’habitation. L’activité de carrière est ainsi une 
activité de proximité. Ce dernier point est essentiel 
pour comprendre la localisation des carrières. Les 
granulats sont des matériaux extrêmement pondé-
reux, le coût de transport pèse significativement sur 
le prix de vente. Le transport se fait principalement 
par la route (94 % toujours selon l’Unicem). Il est 
admis que le prix de la tonne de granulats double 
tous les 50 km. Selon les carriers, l’aire d’influence 
de leur carrière n’excède pas 40 à 50 km. 
Il est important de préserver un approvisionnement 
de proximité, économique, mais aussi d’économi-
ser la ressource et de l’affecter à des usages nobles 
car le SAGE 1 Vilaine préconise de maîtriser les ex-
ploitations de matériaux dans les lits majeurs des 
cours d’eau pour ne pas perturber l’hydrologie, et 
spécifiquement dans la ZNIEFF des anciennes gra-
vières du sud de Rennes déjà fortement exploitée. 
D’autres sites semblent présenter des potentiels 
intéressants en sables roulés. Situés hors du lit 
majeur de la Vilaine, ils sont moins soumis à des 
contraintes environnementales.
Aucune carrière de roche massive n’est en activité 
sur Rennes Métropole.

Les sols pollués
Plus de 1 000 sites potentiellement pollués 
identifiés, dont les trois quart dans le cœur 
de métropole 
Certaines activités ont laissé des sols pollués à 
l’échelle de la métropole. Onze sites sont recensés 
dans la base de données nationale BASOL 2 (sites 
pollués appelant une action des pouvoirs publics, 
à titre préventif ou curatif) et 1 067 sites sur la base 

1	 Schéma d’aménagement et de gestion des eaux.
2	 Base de données sur les sites et sols pollués (ou potentiellement 
pollués) appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou 
curatif.

de données BASIAS 3, dont une grande majorité 
sur Rennes (650) et les trois quart dans le cœur de 
Métropole. Un travail de cartographie fine des sites 
pollués existe sur la ville de Rennes qui précise et 
complète les données de BASIAS. Les sites BASOL 
sont localisés sur Rennes (2), Saint-Jacques de la 
Lande (2) et Vern-sur-Seiche (1).

Les nouvelles dispositions de la loi alur
De nouvelles règles du jeu sont introduites par la 
loi ALUR dans le code de l’environnement. Elles 
ouvrent la porte à une reconversion mieux sécuri-
sée des anciennes zones industrielles et des ter-
rains suspectés de pollution. 
La loi Alur introduit la notion de Secteurs d’Informa-
tions sur les Sols (SIS). Les SIS seront arrêtés par 
le Préfet et regrouperont les terrains où la connais-
sance de la pollution des sols justifie, notamment 
en cas de changement d’usage, la réalisation 
d’études de sols et de mesures de gestion de la 
pollution. Il est prévu la mise en place au plus tard 
en 2019 (décret d’application) d’un inventaire des 
SIS avec un outil cartographique dédié, accessible 
au public. Les SIS devront être annexés aux docu-
ments d’urbanisme. 

Les enjeux pour les sols et sous-sol
La ressource géologique
L’enjeu est d’importance pour un territoire 
ou la construction est dynamique. Il s’agit de 
préserver un approvisionnement de proximi-
té, économique, mais aussi d’économiser la 
ressource et de l’affecter à des usages nobles. 
Même si potentiellement de nouveau gise-
ment peuvent être trouvé, il est essentiel de 
trouver des matériaux de substitution, et/ou 
de développer d’autres filières constructives 
(bois, terre…).

Les sols potentiellement pollués 
L’enjeu pour la métropole est de mieux 
connaitre les sites pollués afin de les prendre 
en considération le plus en amont possible 
dans les opérations d’aménagement. L’antici-
pation permet de ne pas exposer la population 
à un quelconque danger et d’éviter de retarder 
des chantiers pour permettre leur réhabilita-
tion, le plus souvent à l’occasion d’un nouvel 
usage. 

3	 Base de données d’Anciens Sites Industriels et Activités de Service. 
BASIAS est fondée sur des historiques d’occupation du sol (activités 
pratiquées et/ou produits utilisés) et non pas sur des dosages constats 
de pollutions avérés, c’est pourquoi on parle de sites potentiellement 
pollués.



rennes métropole - les sols pollués

So
ur

ce
s :

 A
ud

iar
 / 

Ba
sia

s /
 B

as
ol

.

Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole52 février 2017  AUDIAR



Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole 53AUDIAR  février 2017

UN CONTEXtE RéGLEMENTAIRE  
EN PLEINE éVOLUTION

La loi relative à la transition énergétique 
(TECV) et le schéma régional du climat, de 
l’air et de l’énergie (SRCEA),
Deux cadres de référence à s’approprier afin 
d’anticiper l’évolution de la règlementation 
La loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (TECV) fixe les objectifs chiffrés 
avec des échéances dans le temps qui permettront 
à la France de respecter la convention-cadre des 
Nations-Unies sur les changements climatiques. 
Aujourd’hui, les objectifs de la loi relative à la Tran-
sition énergétique ne sont pas territorialisés mais 
ils définissent un cadre de référence pour les do-
cuments d’urbanisme à quelque échelle que ce 
soit (SRADDET, PLUi…). L’anticipation de ce cadre 
de référence facilitera la prise en compte des fu-
tures règles générales du STRADDET qui seront 
opposables aux documents locaux de planification 
(SCOT, PLU, PCAET) suivant un rapport de com-
patibilité. 
Le schéma régional du climat, de l’air et de l’éner-
gie (SRCAE) est créé par l’article 68 de la Loi Gre-
nelle 2. Excepté pour son annexe relative à l’éolien 
(article 90), le SRCAE est décrit comme un docu-
ment d’orientation, non prescriptif. 

Des objectifs de baisse de consommation et 
d’émission de GES en valeur absolue quelle 
que soit la croissance démographique de 
Rennes Métropole
Le niveau de gaz à effet de serre (eqCO)² à ne pas 
dépasser n’est pas dépendant de l’évolution de la 
population mondiale. Les consommations d’éner-
gie et les émissions de GES (gaz à effet de serre) 
doivent donc diminuer en valeur absolue à l’échelle 
mondiale et donc aussi sur le territoire de Rennes 
Métropole. 

L’impérative articulation avec les documents 
de planification locaux
Le SCoT du Pays de Rennes 
Afin de limiter les déplacements, fort consomma-
teurs d’énergie fossile et émetteurs de gaz à effet 
de serre, le SCoT encadre le développement démo-
graphique en s’appuyant sur une armature urbaine. 
Ainsi il oriente l’urbanisation pour permettre la limi-
tation de l’étalement spatial, la constitution de lieux 

d’intensité urbaine significative, une urbanisation 
qui rende plus efficients les transports en commun, 
tout en offrant à proximité des lieux d’habitation les 
services marchands et non marchands de base 
dont les habitants ont besoin comme les conditions 
d’une animation et d’une vie sociale dense. 
Mais d’autres éléments figurant dans le document 
d’orientations et d’objectifs (DOO) concrétisent la 
volonté de prendre en compte l’aspect bioclima-
tique dans les nouvelles constructions et le déve-
loppement des énergies renouvelables. Les re-
commandations suivantes sont formulées dans le 
DOO :

« Les collectivités, les documents d’urbanisme et 
les opérations d’aménagement devront : 
- rechercher le développement du recours aux 
énergies renouvelables en valorisant les res-
sources locales (solaire, géothermique, bio-
masse, éolien, méthanisation…), à l’échelle de 
nouvelles unités de production d’énergie de 
petite ou moyenne puissance (usine de métha-
nisation, co-génération bois-énergie…), mais 
également à l’échelle de l’opération et à celle des 
bâtiments. 
- ces objectifs concernent également les zones 
d’activités et commerciales dans lesquelles des 
process d’économie énergétique peuvent être 
développés comme par exemple la réutilisation 
et le recyclage des eaux pluviales  ; la mise en 
place de dispositifs collectifs et individuels de 
production d’énergie renouvelable (bois-éner-
gie, photovoltaïque…) ; le partage de réseaux de 
chaleur ou de froid intersites…
Les documents locaux d’urbanisme et les opé-
rations de construction/projets d’aménagement 
veilleront à :
- optimiser le plan masse des opérations pour 
favoriser une bonne orientation du bâti (intem-
péries, ensoleillement, utilisation des énergies 
renouvelables…) ;
- les documents d’urbanisme locaux sont incités 
à présenter, lors de leur élaboration ou révision, 
une analyse de l’approvisionnement énergé-
tique qui interroge la production et la distribution 
d’énergie sur leur territoire. »

Le PCAET de Rennes Métropole 
Le PLUi doit contribuer à atteindre les objectifs du 
PCAET de Rennes Métropole qui est en cours d’éla-
boration. Ces objectifs stratégiques puis opération-

L’énergie sur le territoire  
de la Métropole
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nels constitueront une trajectoire territoriale choisie 
à 2050. Ils complèteront des décisions antérieures 
comme celui d’atteindre 15 000 logements rénovés 
d’ici 2020, parc social et privé cumulés et le dou-
blement de la part des énergies renouvelables à 
l’horizon 2020 ». 

LA QUESTION éNERGéTIQUE  
DANS LA MéTROPOLE RENNAISE 

La consommation énergétique globale 
En 2010, le territoire a consommé 8 500 GWh, dont 
57 % par des usages à l’habitat et aux déplace-
ments. Le troisième secteur gros consommateur est 
le tertiaire. Les énergies comptabilisées sont celles 
consommées dans les bâtiments d’activités, les 
commerces mais aussi les bâtiments publiques  : 
enseignement, santé, administrations.

Les émissions de gaz à effet de serre (GES)
Les émissions de GES du territoire sont évaluées 
pour 2010 à environ 1 920 000  tonnes équivalent 
CO2. Un quart de ces émissions est dû au secteur 
résidentiel et un quart aux mobilités quotidiennes.
Le profil de Rennes Métropole en matière d’émis-
sion est celui d’un territoire urbain avec une 
sous-représentation de la part de l’agriculture et 
une sur représentation du tertiaire, du secteur rési-
dentiel et du secteur transports de voyageurs. Ce 
profil se rapproche des autres territoires urbains de 
la Bretagne. 
La répartition des émissions de GES se détache de 
de la consommation d’énergie sur le territoire pour 
deux raisons principales  : L’impact des consom-
mations électriques (résidentiel et tertiaire) qui mi-
nimise les émissions et les rejets engendrés par 
la digestion des animaux dans le secteur agricole 
(fermentation entérique) qui a contrario fait plus 
ressortir l’agriculture en matière d’émissions.

Une production d’énergies renouvelables et 
de récupération
La part des énergies renouvelables  
et de récupération
En 2014, la part de la consommation d’énergie re-
nouvelable et de récupération sur la Métropole est 
de 10 %. 
Les réseaux relatifs à la diffusion de la production 
thermique et électrique étant différents, pour mieux 
comprendre les atouts et les faiblesses de la produc-
tion locale d’énergie renouvelable, différenciation 
entre ces deux types de production est nécessaire. 

répartition des émissions totales

secteurs consommateurs d’énergie
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La production de chaleur est très liée aux tempé-
ratures hivernales. Il est donc préférable de s’ap-
puyer sur une tendance générale plutôt qu’une ob-
servation d’année en année. 
Grâce à l’installation de l’usine de cogénération bio-
masse CRE3 (Boëdrier), la production thermique 
d’énergie renouvelable sur Rennes Métropole est 
passée de 300 à 450 GWh entre 2011 et 2014.
Cette usine de cogénération et l’Unité de Valorisa-
tion des Déchets (UVE) de Villejean participent à 
63 % de la production d’énergie renouvelable et 
un quart correspond au bois (bûches et granulés) 
chez les particuliers.
La production liée au solaire thermique est trop 
faible pour être visible sur le graphique. Seule la 
production subventionnée est comptabilisée.  

Avec 100 GWh produit en 2014, la production élec-
trique pèse pour un tiers de la production globale 
d’énergie renouvelable sur Rennes Métropole. Son 
essor à partir de 2012 est surtout lié à l’installation 
de l’usine de cogénération biomasse CRE3 (Boë-
drier) sans pour autant négliger l’installation de 
panneaux photovoltaïques.
Grâce à l’installation d’une unité de production à 
Gévezé et de l’équipement de la station d’épuration 
de Beaurade (Rennes), le rôle du biogaz devient 
visible à partir de 2011. Pour autant une augmenta-
tion de cette production passera forcément par de 
nouvelles installations. 

Des gisements en énergies renouvelables  
à développer 
Le photovoltaïque : le calcul des surfaces de toitures 
bien orientées situées à Rennes Métropole révèle 
un gisement de 250 GWh/an que pourrait apporter 
une installation systématique de panneaux photo-
voltaïque sur ces toitures, soit 10 % de la consom-
mation totale d’électricité. Pour exemple 12 m² bien 
orientés permettent de couvrir la consommation 
électrique spécifique (éclairage, télévision…) ac-
tuelle d’un logement de taille moyenne. 
Le solaire thermique  : en théorie, 1  m²  / habitant 
couvrirait 50 % des besoins en ECS, à l’échelle du 
territoire cela représenterait une baisse de 5 % de la 
consommation totale en gaz de Rennes Métropole 
et donc un gain important en termes de décarboni-
sation de la consommation énergétique locale. 
La géothermie  : il existe un gisement important 
de géothermie très basse tension. Il n’y a pas de 
nappe souterraine à haute tension sur le territoire.
L’éolien : un potentiel de vent intéressant mais diffi-
cile à mettre en œuvre dans le cadre réglementaire 
actuel compte tenu des distances exigées entre éo-
liennes et habitat. 

Le biogaz  : un potentiel intéressant à développer 
qui nécessite une structuration de la filière. 
Des potentiels restent à affiner : biomasse, cogéné-
ration de petites puissances. 

Pour atteindre la part d’énergie renouvelable de 
32 % en 2030, le développement de gisements en 
complémentarité avec les territoires voisins seraient 
à étudier.
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Les réseaux de chaleur : un outil indis­
pensable pour diffuser la production thermi­
que d’énergie renouvelable en milieu dense
Au-delà du réseau de chaleur à Vezin-le-Coquet et 
de celui en construction à Chartres-de-Bretagne, 
les réseaux de chaleur sont situés sur la ville de 
Rennes. En moyenne, ils utilisent 70 % de la cha-
leur renouvelable et de récupération par l’usine de 
cogénération biomasse CRE3 (Boëdrier) et l’Unité 
de Valorisation énergétique des Déchets (UVE) de 
Villejean. Ces réseaux de chaleur alimentent des 
logements et des bâtiments universitaires, soient 
40 000 équivalent-logements.

Zoom sur le secteur résidentiel
La répartition des consommations et 
des émissions de GES dans le secteur 
résidentiel 
Pour rappel, sur le territoire de la métropole ren-
naise, le secteur résidentiel est responsable de 
33 % de la consommation énergétique et de 23 % 
des gaz à effet de serre émis. 
Le besoin de chaleur est le premier facteur de 
consommations d’énergie, que ce soit pour le 
chauffage des logements, l’eau chaude sanitaire 
ou encore la cuisson. Cette consommation s’ap-
puie sur un mixte énergétique varié (gaz, réseau de 
chaleur, fioul, bois, électricité). Les autres consom-
mations, principalement électriques, sont liées à 
l’usage d’équipements tels que la machine à laver, 
la télévision ou l’ordinateur. 
Avec les nouvelles normes de la construction, les 
besoins en chauffage diminuent. En revanche, la 
croissance du nombre d’équipements et souvent 
de la dimension de chacun d’entre eux, provoque 
une augmentation de la consommation en élec-
tricité spécifique 1 et cela malgré une bonne per-

1	 L’électricité spécifique correspond à l’électricité utilisée pour les 
services qui ne peuvent être rendus que par l’électricité. L’électricité 
consommée pour le chauffage, la production d’eau chaude ou la cuisson 
n’est pas de l’électricité spécifique, puisque d’autres énergies (gaz, 
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consommations et émissions de GES (secteur résidentiel)
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formance énergétique de chacun de ces équipe-
ments. Selon les données statistiques du CEREN 1 
la part de l’électricité spécifique en France était de 
9 % en 1990 ; en 2013, elle s’élève à 17 %.

La performance énergétique du parc existant 
Les 24 000 logements les plus énergivores (E, F et 
G) représentent 14 % du parc. Ce sont 8 000 ap-
partements et 16 000 maisons, soit une maison sur 
quatre et datent à près de 80 % d’avant 1975, et 
à 18 % d’avant 1989. Ces logements sont à 93 % 
issus du parc privé. 
Les logements énergivores sont principalement 
dans les communes les plus peuplées de Rennes 
(50 %), Cesson-Sévigné, Bruz, Mordelles, Saint-
Jacques-de-la-Lande et Betton.
Les communes les plus touchées en termes de part 
des logements existants sont : Laillé, Romillé, Lan-
gan, La Chapelle Chaussée, Bécherel et Nouvoitou, 
Le Verger et Saint-Sulpice-la-Forêt.
Toutefois, on remarquera une part non négligeable 
du parc (5 %) classé A ou B, conséquence directe 
des efforts réalisés en amont de la réglementation 
thermique de 2012. 

Une consommation en énergie qui pèse 
de plus en plus sur le niveau de vie des 
ménages 
Le coût de l’énergie est en augmentation 
constante, ce qui a des conséquences directes 
sur le niveau de vie des ménages. Depuis 2010, 
cette augmentation annuelle a été de près de 5 % 
pour le prix de l’électricité et 2,5 % pour le gaz 
pour un ménage. 

solaire, pétrole) peuvent être employées. En revanche, lave-linge et 
lave-vaisselle, appareils producteurs de froid, postes audiovisuels et 
multimédias, etc. ne peuvent fonctionner sans électricité.
1	 Centre d’études et de recherches économiques sur l’énergie.

7 400

1 850

Répartition des logements 
les plus énergivores :

Réprésentation des communes 
selon le taux de logements énergivores :

8 à 13

14 à 16

17 à 22

23 à 36

0 10 km

0

20

40

60

80

100

120

Biogaz PhotovoltaïqueUVE

Bois déchiqueté Éolien Hydroélectrique

2000 2014201220102008200620042002

La production électrique en GWHEF

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

2000 2014201220102008200620042002

Biogaz Bûche et granulé UVE

Bois déchiqueté Solaire thermique

La production thermique en GWH

A - B C D E F - G

Total 74 656
(40 %)

Total 77 865
(41 %)

Total 10 106
(5 %)

Total 20 465
(11 %)

Total 4 715
(3 %)

59 %
63 %

61 %

31 %

69 %

Appartements Maisons

44 % des logements construits avant la première 
réglementation thermique (1974)
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Les enjeux énergétiques :
- réduire les consommations de carburants liés 
à la mobilité et aux transports,

- accompagner la rénovation thermique des 
bâtiments existants (logement, bâtiments 
tertiaires) avec une priorité sur les énergivores,

- produire des bâtiments neufs performants 
en optimisant la forme urbaine (approche bio-
climatique, volumétrie des constructions) et 
en étant ambitieux sur la performance à at-
teindre,

- accompagner la production, l’approvisionne-
ment et l’utilisation d’énergie renouvelable et 
de récupération, notamment en permettant la 
rentabilité des réseaux de chaleur (extension 
ou création) en milieu urbain dense,

- lutter contre la précarité énergétique et salu-
brité des logements (enjeu de santé). 
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LA QUALITé DE L’AIR DANS RENNES 
MéTROPOLE
L’amélioration de la qualité de l’air est désormais consi-
dérée comme un enjeu sanitaire prioritaire. Les habitants 
des grandes agglomérations sont particulièrement expo-
sés à la pollution atmosphérique. Les impacts sanitaires 
d’une exposition chronique à certains polluants sont par 
ailleurs plus élevés que ceux observés à court terme lors 
des pics. 
Si la qualité de l’air de la Métropole est globalement sa-
tisfaisante, certains polluants méritent une attention par-
ticulière : le dioxyde d’azote et les particules. Les dépas-
sements des seuils de NO2 ont conduit à réviser le Plan de 
Protection de l’Atmosphère (PPA). Le nouveau PPA a été 
arrêté par le préfet en mai 2015.
Le Plan de protection de l’atmosphère (PPA) de l’agglomé-
ration rennaise fixe des objectifs de réduction des émis-
sions polluantes et définit un programme d’actions qui se 
décline en trois volets : transport routier, autres secteurs 
émetteurs et comportements. L’objectif prioritaire vise à 
réduire les émissions de NO2. 

Les polluants les plus préoccupants
Les données de surveillance et les études sur la 
qualité de l’air fournies par l’association de surveil-
lance de la qualité de l’air Air Breizh font ressortir 
que deux polluants sont plus particulièrement pré-
occupants localement, à l’instar des autres grandes 
agglomérations :

Les oxydes d’azote (NOx) 
Les oxydes d’azote regroupent le monoxyde d’azote 
(NO) et le dioxyde d’azote (NO2). Ils sont produits 
principalement par la combustion des énergies 
fossiles. Les émissions de NO2 sont relativement 
stables à Rennes depuis 2010, avec une légère 
tendance à la baisse. Pour autant, l’abaissement 
des seuils réglementaires européens a engendré 
des dépassements des valeurs limites annuelles. 
En 2015, les valeurs moyennes annuelles mesurées 
sont restées en dessous du seuil réglementaire.
Sur Rennes Métropole, 75 % ds émissions de NOx 
sont liées au trafic routier). Ce taux est plus fort en 
moyenne nationale (54%). Le chauffage (et en par-
ticulier le gaz) est la seconde source d’émission. 
Les NOx représentaient 5798  tonnes en 2010 sur 
Rennes Métropole, réparties par secteurs d’activi-
tés (voir graphe page suivante).
Compte tenu du trafic dans l’agglomération, la ma-
jorité des émissions de NO2 provient du trafic en 
péri-urbain (66 %), et rocade (23 %). Les véhicules 
particuliers sont les principaux émetteurs (55 %) 
suivis par les véhicules utilitaires légers et les poids 
lourds.
Sur Rennes, à partir de la modélisation réalisée par 
Air Breizh, le PPA identifie les zones les plus for-
tement affectées autour de la rocade, de ses pé-
nétrantes et des axes à fort trafic intra-rocade. La 
superposition de la carte des valeurs moyennes en 
NO2 et des zones d’habitat rennaises conduit à une 

Les nuisances :  
pollution de l’air, bruits et ondes 

évolution des concentrations en NO2



modélisation de la pollution atmosphérique
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estimation de 43 000 personnes exposées à des ni-
veaux de pollution excédant les valeurs limites.
La valeur réglementaire limite en moyenne annuelle, 
fixée à 40 µg/m3, est dépassée sur plusieurs axes 
urbains supportant un fort trafic et sur quelques 
portions de la rocade et des voies la desservant.

Les particules
Dans la famille des particules fines en suspension, 
on distingue les PM 10 et PM  2.5. Les particules 
en suspension PM10 sont des particules dont le 
diamètre est inférieur à 10 micromètres (poussières 
inhalables), les particles en suspension PM 2.5 sont 
inférieur à 2.5 micromètres et pénètrent plus profon-
dément dans l’appareil respiratoire. 
Les particules constituent une pollution moins lo-
calisée que le NO2, qui peut affecter des régions 
entières sous l’effet d’émissions locales conjuguées 
à des apports externes de masses d’air chargées 
en particules.
Les conditions météorologiques influencent forte-
ment la concentration de particules dans l’air : les 
épisodes de froid induisent plus de chauffage et 
l’absence de vent est défavorable à la dispersion 
des polluants.

NOx - Rennes métropole 2010
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Les moyennes annuelles des émissions de PM10 
enregistrées aux stations trafic à Rennes demeurent 
inférieures aux valeurs limites (40 µg/m3). Pour au-
tant, le territoire connait des pics ponctuels dont la 
fréquence augmente.
Une partie des poussières en suspension, dans l’air 
ambiant est d’origine naturelle (érosion des sols) 
auxquelles s’y ajoutent les poussières d’origines 
anthropiques.

Au titre des particules émises dans l’agglomé-
ration rennaise en 2010, les PM  10 représentent 
1 091 tonnes et les PM 2.5  représentent 685 tonnes.
De manière générale, il y a cohérence entre les 
problématiques air et climat-énergie. Les actions 
mises en œuvre pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre vont généralement dans le sens 
d’une amélioration de la qualité de l’air. La question 
du développement du chauffage bois nécessite 
cependant une vigilance particulière en termes de 
qualité de l’air.

Situation par secteurs d’activité
Des émissions liées principalement au 
transport routier 
Le transport routier est le principal secteur émet-
teur, il nécessite des actions prioritaires de maîtrise 
des émissions en particulier sur le volume de tra-
fic, les conditions de circulation (fluidité, vitesse, 
congestion...) et les performances environnemen-
tales du parc roulant (problème de diesel). 
Les actions doivent porter prioritairement sur les vé-
hicules particuliers (report modal vers les transports 
en commun et modes doux, augmentation du taux 
de remplissage des Véhicules Légers, motorisation 
décarbonnée en milieu urbain denses…) même si 
la logistique est un sujet important compte tenu des 
émissions des utilitaires légers et poids lourds.

Fréquence de dépassement de la valeur seuil journalière des PM 10 sur Rennes Métropole
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PM10
Nombre de jours de déclenchement 
de la procédure d’information et 
de recommandation du public

Nombre de jours de 
déclenchement de la procédure 
d’alerte

Rennes

2012 38 2

2013 23 0

2014 13 4

2015 22 5



Modélisation des concentrations moyennes de NO2 en 2008 et mesurées par site en 2014 (pastilles)
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Mais aussi des émissions liées au chauffage 
Le chauffage est le second poste d’émission de 
NO2 après le transport routier et le troisième pour 
les particules. Il contribue à la pollution de fond, 
en période hivernale. Les émissions de NO2, sont 
imputables à l’utilisation du gaz (57 %) et du fioul 
(30 %) alors que pour les particules, le premier 
émetteur est le chauffage bois d’appoint ou princi-
pal, suivi par le fioul.
Les pistes identifiées pour améliorer la qualité de 
l’air en agissant sur le chauffage rejoignent en 
grande partie celles retenues dans le cadre plus 
général de la performance énergétique (rénovation 
énergétique de l’existant et performances renfor-
cées sur le neuf) ou des performances des équi-
pements de chauffage doivent permettre simulta-
nément une réduction sensible des émissions des 
polluants atmosphériques. Le chauffage au bois 
(déclaré comme mode de chauffage principale par 
3 000 foyers dans l’agglomération, dont un peu plus 
de 600 sur la Ville de Rennes), nécessite particu-
lière. Il y a un enjeu de renouvellement des équipe-
ments anciens au profit de foyers. Meilleur rende-
ment (label Flamme verte), de même que le recours 
à un combustible de bonne qualité.

La modélisation reste à affiner et à étendre autour des grands axes extra-rocades.
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La pollution atmosphérique  
due aux activités agricoles
Les activités agricoles dans l’aire d’étude contri-
buent de façon modeste aux émissions de dioxyde 
d’azote (6 % des émissions totales, soit 347 tonnes), 
mais elles constituent la seconde source d’émis-
sion des particules PM10 (30 %, soit 338  tonnes) 
après les transports.
Ces émissions sont principalement imputables au 
travail des sols (labourage), aux opérations d’épan-
dage et, dans une moindre mesure, à l’érosion éo-
lienne des sols nus et secs.

La pollution atmosphérique  
due aux activités industrielles
Coté industrie, le territoire accueille huit installations 
de combustion de forte puissance essentiellement 
des chaufferies collectives, l’usine d’incinération 
et PSA. Ces installations industrielles ont fait des 
efforts remarquables pour la maitrise de leurs émis-
sions depuis 2007 pour se conformer à une régle-
mentation plus stricte et sont suivies régulièrement. 
Les émissions des autres chaufferies sont moins 
connues. 
Les analyses des émissions de l’unité de valorisa-
tion énergétique (UVE) des déchets de Rennes Mé-
tropole présentent des résultats bien en deçà des 
seuils réglementaires. Les cendres volantes récu-
pérées en sortie de chaudière ainsi que les résidus 
solides issus de l’épuration des fumées sont récu-
pérés dans un circuit spécifique et mis en silo. Les 
résultats enregistrés dans le cadre du suivi environ-
nemental des retombées aux alentours de l’UVE, ne 
présentent pas de signatures identiques à celle de 
l’usine d’incinération ce qui semble attester la thèse 
des pollutions diffuses.

Les pollens allergisants
Dans Rennes Métropole, trois familles de végétaux 
sont classés en potentiels les plus allergisants : les 
bouleaux, les cyprès et certaines graminées. L’am-
broisie très invasive et allergisante pourrait arriver 
sur le territoire dans les dix ans. 

Les objectifs du plan de protection  
de l’atmosphère 2015-2020 
Le nouveau plan de protection de l’atmosphère 
(PPA), établit à l’échelle de la Métropole a été ap-
prouvé par le préfet en 2015. Les objectifs ambi-
tieux du PPA doivent permettre à la capitale bre-
tonne de faire descendre la pollution au dioxyde 
d’azote (NO2) en deçà des valeurs réglementaires 
(moyenne annuelle 40 μg/m3). 
Les objectifs du PPA s’imposent tout spécialement 
au Plan de déplacement urbain en cours de révi-
sion. La stabilisation du volume du trafic routier sur 
les axes les plus chargés au niveau atteint en 2008 
et la maîtrise forte de la progression du trafic sur la 
rocade, ainsi que la réduction des émissions liées 
aux conditions de circulation (congestion, fluidité 
trafic, ...) en sont les premières conditions. Ces ac-
tions sont complétées par des mesures concernant 
les autres secteurs d’activités contributeurs à la 
pollution que sont le chauffage des bâtiments, les 
activités industrielles et l’agriculture.

Fréquence de dépassement de la valeur seuil journalière des PM 10 sur Rennes Métropole

secteur géographique objectif à 2020
évolution prévue à 2020 sans 
action complémentaire (rappel)

agglomération hors rocade et 
intra-rocade

Maintien des émissions 
à leur niveau de 2008

émissions trafic en NO2 : +26 %

rocade Réduction de 10 % des émissions émissions trafic en NO2 : +6 %

intra-rocade Réduction de 10 % des émissions émissions trafic en NO2 : +50 %

axes en dépassement en 2008
et dans la projection 2020

Réduction de 20 % des émissions Volume trafic : +14 % en véh.km

axes en dépassement et dans la 
projection 2020 mais pas en 2008

Maintien des émissions à leur niveau de 2008 Volume trafic : +21 % en véh.km
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Les enjeux de la qualité de l’air pour 
Rennes Métropole
Les enjeux d’aménagement pour réduire l’ex-
position des populations aux pollutions at-
mosphériques portent sur :

• La planification spatiale de l’urbanisa-
tion  : (localisation/densité de l’habitat et 
des établissements sensibles qui doivent se 
construire en lien avec) les sources d’émissions 
de polluants atmosphériques.
Cet enjeu renvoie donc à deux sous-enjeux :
> �La réduction des émissions liées au trafic 

routier en milieu urbain pour ne pas entraver 
les potentiels d’urbanisation. Le PLU peut 
agir sur : densité urbaine pour le développe-
ment des transports en commun  ; ville des 
proximités pour favoriser les modes doux  ; 
équipements, aménagements routiers, 
règles d’accès favorables aux modes alterna-
tifs ; politiques de stationnement

> �La réduction des émissions liées au chauf-
fage  : performance énergétique des loge-
ments et de leurs équipements, approvision-
nement énergétique

• Les choix de formes urbaines (pour favori-
ser la dispersion de l’air) et les dispositions 
constructives (prise d’air, ventilation, ou-
vrants…) pour limiter l’exposition des popula-
tions aux polluants émis

• Les choix de végétalisation par rapport aux 
allergènes

De façon générale, on relève un besoin d’acqui-
sition de connaissances, notamment sur l’ex-
position des populations et les mécanismes 
de propagation des polluants atmosphériques 
dans l’air ambiant, pour fonder des prescrip-
tions urbanistiques.

LA QUALITé DE L’ENVIRONNEMENT 
SONORE DANS RENNES MéTROPOLE
Rennes Métropole a un environnement sonore plutôt favo-
rable comparativement à la plupart des grandes agglomé-
rations. 1 % de la population de la métropole est affectée 
par le bruit de circulation au-delà des valeurs réglemen-
taires, dont une majorité de Rennais. Le trafic sur les axes 
principaux : les 4 voies, la rocade, les pénétrantes et les 
boulevards, constituent une forte nuisance pour les rive-
rains et usagers. Le PPBE de Rennes métropole, arrêté en 
2012, donne des orientations de travail à reprendre dans 
le PLUi. Le PDU en cours de révision apporte des réponses 

pour diminuer la gêne sonore en matière de transport. 
Il convient de souligner que les bruits de voisinage sont 
ceux qui sont le plus mal supportés (activités bruyantes, 
mixité, qualité constructive…) et les zones de ressource-
ment peuvent contribuer à apporter des espaces de quié-
tudes pour les habitants.

Effets du bruit sur la santé
Le bruit, éminemment subjectif, correspond à un 
son qui dérange. Il est par conséquent souvent 
plus intéressant de décrire les ambiances sonores 
selon la nature et la diversité des sons qui les com-
posent, que d’apprécier leur niveau sonore lorsque 
celui-ci ne sature pas l’environnement. D’où l’impor-
tance de travailler sur les ambiances sonores et les 
formes urbaines afin de multiplier les espaces de 
ressourcements de proximité propices au calme. 
Les sons mécaniques peuvent être masqués par 
d’autres plus apaisants  : bruit de l’eau, chant des 
oiseaux, feuilles qui bruissent, animation des rues 
piétonnes ou terrasses… Outre les effets directs sur 
l’audition et la fatigue qu’elle génère, l’Anses 1 rap-
pelle que l’exposition au bruit a des effets sanitaires 
dits extra-auditifs  : certains à court terme (pertur-
bation du sommeil, expression de la gêne, etc.), 
d’autres après des temps d’exposition relativement 
longs (difficultés dans l’apprentissage scolaire, ef-
fets cardiovasculaires...).

Les bruits routiers, ferrés, aériens  
et industriels
L’étoile routière de la métropole, développée et par-
ticulièrement performante, constitue la principale 
source de bruit des infrastructures de transport. Le 
prolongement des radiales dans la ville de Rennes 
par les grands boulevards secteurs les plus affec-
tés. Très peu d’habitants sont exposés autour des 
routes nationales.
Les cartes de bruit, réalisées par modélisation en 
2010 par Rennes Métropole informent sur le bruit 
des infrastructures de transport et des industries. 
Parmi les nuisances sonores dues au transport, il y 
a une plus grande tolérance à l’égard des bruits aé-
riens et ferroviaires que du bruit routier. Les cartes 
n’ont pas révélé de multi-exposition (secteurs affec-
tés par le cumul de plusieurs sources de bruit) à 
des niveaux sonores significatifs.
Les activités aéroportuaires affectent le sud de 
Rennes principalement la ville de Saint-Jacques-
de-la Lande, les communes survolées lors de dé-
collages vers l’Ouest (Chavagne et Mordelles) et 
dans une moindre mesure une frange allant de 
Vern-sur-Seiche au Rheu. Le bruit de l’activité aé-
roportuaire et encadré par le Plan d’exposition au 

1	 Rapport de 2013 de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail.
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bruit de l’aéroport de Rennes/St-Jacques révisé en 
2010.
La plupart des industries bruyantes dont les émis-
sions ont été réduites au fil du temps sous l’effet 
de la réglementation, sont situées dans les zones 
d’activités et n’affectent pas la population. 
Selon les cartes de bruit stratégiques établies par 
modélisation, 1 % de la population de Rennes Mé-
tropole est exposée à des seuils supérieurs aux 
valeurs limites de 75 décibels (1,5 % des Rennais) 
et 5 % au-delà de 65 décibels. 50 établissements 
sensibles (santé, éducation) seraient affectés par 
des niveaux sonores dépassant les valeurs limites. 
33 sont impactées par des infrastructures routières 
et se situent intra-rocade. 17 autres situés entre 
Saint-Jacques-de-la-Lande et Le Rheu (Moigné) 
sont sous l’influence du trafic aérien.
La réglementation liée au classement sonore des 
infrastructures de transport terrestre 1 s’impose aux 
nouvelles constructions à vocation d’habitat (art. 
R111-1 du code de la construction et de l’habita-
tion).

Le Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement de Rennes Métropole
Issu de la directive européenne 2002/49/CE sur le 
bruit, le premier Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement (PPBE) de Rennes Métropole, ar-
rêté en 2012, définit les politiques de réduction de 
l’exposition des populations au bruit. Appuyé sur 
le diagnostic issu des cartes stratégiques du bruit, 
il établit une stratégie d’actions pour cinq ans. Il 
identifie les mesures sur lesquelles s’engagent les 
autorités compétentes selon les sources sonores 
et le maître d’ouvrage d’infrastructures  : État pour 
les routes nationales (RN), Conseil Départemental 
d’Ille-et-Vilaine pour les routes départementales 
(RD) et du Plan d’exposition au bruit (PEB) de l’aé-
roport de Rennes – Saint-Jacques.
Les objectifs et actions du PPBE de Rennes Métro-
pole sont : 
- prévenir les impacts sur l’environnement sonore 

du territoire, 
- identifier, qualifier et préserver les zones de calme,
- améliorer l’environnement sonore dans les sec-

teurs à enjeux par la résorption des points noirs 
du bruit ; 

- développer la connaissance et les outils de l’envi-
ronnement sonore et favoriser une culture parta-
gée de l’environnement sonore ; 

1	 Le classement des infrastructures de transports terrestres 
d’Ille-et-Vilaine est réalisé en vertu de l’article L571-10 du Code de 
l’environnement par l’État en collaboration avec les différents maîtres 
d’ouvrage des réseaux concernés : Etat, RFF, département, communes, 
entreprises gestionnaires de transports en commun.

- veiller à la performance acoustique du matériel 
roulant des services métropolitains et munici-
paux.

Le PPBE demande une meilleure prise en compte 
des ambiances sonores en amont des projets ur-
bains. Elle peut prendre des formes diverses :
- la réduction ou la suppression des nuisances à 

la source,
- l’éloignement des habitations des sources so-

nores ou, à l’inverse, des activités bruyantes des 
secteurs résidentiels,

- l’orientation des bâtiments en utilisant l’effet écran 
de certains bâtiments (tertiaire en particulier) sur 
d’autres bâtiments,

- la protection à la source par des écrans, merlons,
- l’isolation renforcée des habitations.
Dans les secteurs sous l’influence du bruit des in-
frastructures, la dimension sonore doit être prise 
en compte dans les projets d’aménagements, qu’il 
s’agisse de la création de nouveaux quartiers ou 
de renouvellement urbain, en sollicitant les compé-
tences en acoustique.

Détermination des zones calmes 
L’article L.572-6 du Code de l’environnement de-
mande de déterminer les zones calmes décrites 
comme des « espaces extérieurs remarquables par 
leur faible exposition au bruit, dans lesquels l’auto-
rité qui établit le plan souhaite maîtriser l’évolution 
de cette exposition compte tenu des activités hu-
maines pratiquées ou prévues. »
Rennes Métropole a retenu la définition suivante 
des zones calmes : des espaces de proximité stra-
tégiques pour le ressourcement quotidien des habi-
tants. Leur détermination relève d’un choix des élus 
de maintenir ou d’améliorer les ambiances vers des 
espaces ouverts de bonne qualité et exposés à un 
niveau sonore inférieur à 55 dB(A). 
Les travaux tests entrepris pour la détermination 
les zones calmes, selon une approche multicritère 
(perceptions visuelles et auditives, facilité d’accès) 
et d’expertise d’usage, ont montré l’intérêt d’une 
démarche « espaces de ressourcement » lors de la 
réflexion en amont du projet urbain (renouvellement 
urbain ou extensions urbaines). 
Deux niveaux sont identifiés sur le territoire :
1) �zone calme d’intérêt supra-communal ou métro-

politain  : leur reconnaissance relève d’une dé-
marche métropolitaine.

2) �zone calme d’intérêt communal  : leur définition 
relève d’un choix d’une démarche communale

L’inventaire a révélé 22 principaux lieux de loisirs et 
détente supra-communales de la métropole qui ont 
été passés au crible de la carte de bruit afin de voir 
ceux pouvant correspondre aux critères de zones 
calmes pour répondre à la loi et au PPBE.
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Les six lieux déjà distingués comme calmes au 
regard de la cartographie des bruits motorisés 
passent à sept si l’on ne s’intéresse qu’au bruit rou-
tier (le plus dérangeant dans Rennes Métropole). 
Le site du Boël n’est en effet concerné que par le 
train. Les cartes de bruit et les zones calmes pour-
ront trouver une traduction dans les documents 
d’urbanisme. Il est néanmoins rappelé que ces do-
cuments ne sont pas opposables.

Le classement sonore  
des infrastructures de transport 
Le classement des infrastructures de transports ter-
restres d’Ille-et-Vilaine est réalisé par l’état en col-
laboration avec les maîtres d’ouvrage des réseaux 
concernés  : état, RFF, Département, communes. 
Les infrastructures existantes et les projets sont 
pris en compte. Le classement sonore est régle-
mentaire et s’impose aux nouvelles constructions 
à vocation d’habitat (art. R111-1 du code de la 
construction et de l’habitation) dont il détermine le 
niveau d’isolation. Le classement sonore des voies 
est annexé au PLU. En Ille-et-Vilaine, une modifi-
cation est intervenue en 2004 sur le classement 
des voies ferroviaires dans la traversée de Rennes 
(catégorie 1, 2 ou 3 selon les sections) n’a touché 
que les voies ferrées. Les études préalables à la 
procédure de révision ont été engagées par l’état 
en 2015. Le classement pourra évoluer à la hausse 
ou à la baisse pour les axes ayant connu de fortes 
évolutions de trafic.

Classement sonore des infrastructures routières et ferroviaires (extrait)

Les enjeux liés à l’environnement  
sonore pour Rennes Métropole
Les enjeux pour réduire l’exposition des popu-
lations au bruit s’inscrivent dans le droit fil du 
Plan de prévention du bruit dans l’environne-
ment (PPBE) et portent sur :

• La planification spatiale de l’urbanisation  : 
localisation/densité de l’habitat et des éta-
blissements sensibles qui doit se construire en 
lien avec les sources de nuisances sonores, Cet 
enjeu renvoie donc à deux sous enjeux

> �La réduction des émissions liées au trafic 
routier en milieu urbain pour ne pas entraver 
les potentiels d’urbanisation. Le PLU peut 
agir sur : densité urbaine pour le développe-
ment transports en commun ; ville des proxi-
mités pour favoriser les modes doux ; équi-
pements, aménagements routiers, règles 
d’accès favorables aux modes alternatifs  ; 
politiques de stationnement 

> �La mise en place de dispositifs routiers d’at-
ténuation du bruit ou de protection phonique 

• Les choix de formes urbaines (pour limi-
ter propagation du bruit) et les dispositions 
constructives (isolation phonique renforcée)… 
pour limiter l’exposition des populations aux 
nuisances avec un développement du volet 
acoustique dans les opérations d’aménage-
ment pour optimiser l’implantation et l’adap-
tation des constructions

• La définition des zones calmes de la métropole.



Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole68 février 2017  AUDIAR

LES ONDES éLECTROMAGNéTIQUES
Les effets des champs électromagnétiques dé-
pendent de la fréquence : 
- les champs électromagnétiques de basses fré-

quences sont liés à la présence de lignes à 
hautes tensions (50 Hz) et des autres installations 
nécessaires au transport et à la distribution de 
l’électricité (transformateurs, jeux de barres…).

- les radiofréquences de 10 kHz à 10 GHz sont uti-
lisées pour diverses applications dont la télépho-
nie mobile (900 MHz, 18 MHz…).

Les champs électromagnétiques des lignes 
électriques 
Le niveau de champ magnétique généré, en un point 
donné, par une ligne électrique dépend notamment 
de l’intensité de la ligne et de la distance de ce 
point par rapport à la ligne. Les valeurs moyennes, 
ci-dessous, doivent être considérées comme des 
ordres de grandeur. Les champs magnétiques va-
rient en effet dans de grandes proportions avec l’in-
tensité du courant transporté, la nature des pylônes, 
la compacité des lignes, l’existence d’autres circuits 
sur la même ligne de pylônes, la température... Il 
s’agit de l’ordre de grandeur de valeurs de champs 
magnétiques d’extrêmement basse fréquence 
(50 Hz ; annexes prescriptions de 2013). 
Sur le territoire de Rennes, le Réseau de transport 
d’électricité (RTE) indique que sont implantés plu-
sieurs ouvrages de transport d’énergie électrique 
et deux postes de transformation électrique : les Ta-
lus (90 kV) et Saint Laurent (225 kV). Les lignes THT 
et HT sont en périphérie de la ville pour éviter les 
lieux habités. Seule la liaison Belle épine – Rennes 
pénètre par la rocade ouest et la Vilaine jusqu’au 
site EDF-GDF.
RTE souhaite être consulté pour toute demande 
d’autorisation d’urbanisme afin d’assurer la compa-
tibilité des projets de construction avec la présence 
d’ouvrages au regard des prescriptions fixées par 

l’arrêté interministériel fixant les conditions tech-
niques auxquelles doivent satisfaire les distribu-
tions d’énergie électrique. 
à cet effet, les ouvrages sont tracés de manières 
précises sur les documents graphiques de servi-
tude du PLU sous l’appellation I4. Les emplace-
ments boisés classés y sont retirés sur une emprise 
plus ou moins grande selon leur puissance et leur 
positionnement  : retrait de 5  m pour les liaisons 
électriques souterraines, 30 m de large de part et 
d’autre de l’axe des lignes moyennes tensions à 
100 m pour les 2 x 400 kV.

Lignes THT et HT aériennes

Lignes THT et HT aériennes

tension support nombre de 
circuits

Cm sous la 
ligne CM à 30 m CM à 100 m

400 kV BILC 1 6 à 25 µT 3 à 5,5 µT 0,4 à 0,6 µT

225 kV C4NC 1 1,5 à 15 µT 0,5 à 1,5 µT < 0,2 µT

90 kV H92NT4 1 1,5 à 10 µT 0,5 à 1 µT < 0,1 µT

63 kV H92NT4 1 1,2 à 10 µT 0,6 à 1 µT < 0,1 µT

tension Cm sur l’axe CM à 5 m CM à 10 m

400 kV 13,2 µT 2,7 µT 0,7 µT

225 kV 11,5 µT 2 µT 0,6 µT

63/90 kV 8,6 µT 1,4 µT 0,4 µT
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Caractéristiques des principales liaisons électriques

nom puissance en kV
type de ligne 

électrique

Domloup - Plaine Haute 400 Très Haute Tension

Belle-épine - Domloup - Saint-Laurent 225

Belle-épine - Domloup 225

Belle-épine - Rennes 225

Belle-épine - Rennes - Servigné 90 Haute Tension

Domloup - Saint-Laurent - Servon - Les Talus 90

La Janais - Noyal 90

Noyal - Vern 90

Belle-épine - Le Cruel 90

Cesson - Domloup 90

Belle-épine - Les Talus 90
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Les champs électromagnétiques des 
antennes relais de téléphonie mobile 
Les fréquences radioélectriques appartiennent au 
domaine public de l’État. Celui-ci a confié à l’Agence 
nationale des fréquences des missions de planifi-
cation, de gestion de l’implantation des émetteurs, 
de contrôle et enfin de délivrance de certaines au-
torisations et certificats radio. L’Agence constitue, 
tient à jour et diffuse la documentation relative aux 

servitudes radioélectriques établies au titre des dif-
férents ministères et autorités affectataires.
Sont représentées ici les installations radioélec-
triques de plus de 5 watts, hormis celles de l’avia-
tion civile, de la défense nationale et du ministère 
de l’intérieur. 13 sont situées à l’extérieur ou sur la 
rocade, la majorité est installée en ville dans les 
points hauts  : clochers, entreprises, maisons indi-
viduelles… 
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Les champs électromagnétiques sont assez mal 
connus car peu mesurés. Seule la Ville de Rennes 
a réalisé deux études dont les résultats sont plutôt 
satisfaisants au regard de villes similaires. 90 % des 
valeurs sont inférieures à 1.8 Volt par mètre pour les 
mesures réalisées selon le protocole de l’Agence 
nationale des fréquences. 
Sur Rennes, les champs électromagnétiques sont 
plus forts dans les secteurs suivants : 
- près d’établissements sensibles sur la rue H. Le 

Guilloux en lisière de l’hôpital de Pontchaillou, sur 
la rue J. Valles à proximité de la clinique de la 
Sagesse

- le long de la voie ferrée particulièrement autour 
d’EuroRennes et le sud de Baud-Chardonnet

- sur les ZA historiques : ZI Sud-Est, ZA Ouest, ZA 
Nord

Les risques pour les populations
L’exposition aux champs électromagnétiques d’ex-
trêmement basse fréquence (EBF) suscite une in-
quiétude croissante et en particulier des riverains 
des lignes de transport d’électricité. Dans son rap-
port publié en mars 2010, l’Agence française de 
sécurité sanitaire de l’environnement et du travail 
(Afsset) a réalisé une synthèse des travaux de l’ex-
pertise internationale. Les seuls effets néfastes pour 
la santé des EBF qui ont pu être clairement établis à 
ce jour (visuels, nerveux, consolidation des os, sti-
mulation des tissus excitables, fibrillation) sont liés 
à des expositions aiguës de très forte intensité. Le 
respect des valeurs limites d’exposition permet de 
protéger le public de ces effets.
La réglementation de la santé est fondée sur l’ob-
servation des effets sanitaires avérés à court terme 
et distingue 3 zones de fréquences : 
- entre 1 Hz et 100 kHz, des effets sont constatés 

sur les fonctions du système nerveux central ;
- entre 100 kHz et 10 MHz, effets sur les fonctions 

du système nerveux central et effets thermiques ;
- au-delà de 10 MHz, effets thermiques. 
Le décret n°  2002-775 du 3  mai  2002 transpose 
en droit national la recommandation européenne 
1999/519/CE du 12  juillet  1999. Il fixe les valeurs 
limites d’exposition du public aux champs électro-
magnétiques. Ces valeurs limites définies par la 
réglementation sont appelées restrictions de base 
et correspondent pour les radiofréquences au dé-
bit d’absorption spécifique (DAS), qui s’exprime en 
watts par kilogramme (W/kg). La valeur limite du 
DAS imposée par la réglementation est de 0,08 W/
kg (corps entier), et 2W/kg maximum mesuré loca-
lement dans la tête ou le tronc.
Le 8 avril 2010, l’AFSSET (devenue depuis l’ANSES : 
Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimen-
tation, de l’environnement et du travail) a rendu pu-

blic un avis relatif aux effets sanitaires des champs 
électromagnétiques d’extrêmement basses fré-
quences. L’agence a notamment recommandé, par 
précaution, de ne plus installer ou aménager des 
bâtiments sensibles (hôpitaux, maternités, établis-
sements accueillant des enfants, etc.) à moins de 
100 mètres des lignes de transport d’électricité à 
très haute tension.
Le MEDDE, dans son instruction du 15/04/13 rela-
tive à l’urbanisme à proximité des lignes de trans-
port d’électricité, demande de ne pas implanter 
de nouveaux établissements sensibles dans des 
zones exposées à un champ magnétique supérieur 
à 1 μT.
Au vu de l’évolution de la réglementation, des 
connaissances, des opérateurs et du territoire, la 
ville de Rennes a réactualisé, le 28 février 2014, la 
charte des antennes relais de téléphonie mobile 
qui datait de 2004. Cette charte favorise la trans-
parence sur les implantations d’antennes par un 
bilan et un prévisionnel annuel même en dehors 
des déclarations d’urbanisme. Les opérateurs s’en-
gagent à participer à l’information de la population 
et prennent en charge les mesures des champs 
électromagnétiques réalisées par un organisme in-
dépendant. La ville et les opérateurs s’engagent à 
documenter les situations signalées comme points 
d’intérêts dans l’étude de 2012. 
Les recherches se poursuivent au travers de la sur-
veillance épidémiologique qui pourrait faire évoluer 
la réglementation à l’avenir. 

Les enjeux
Dans l’attente d’une meilleure connaissance 
des effets des ondes électromagnétiques  
et/ou de l’évolution de la réglementation, l’en-
jeu est donc de définir une approche homo-
gène et cohérente sur le territoire de Rennes 
Métropole, qui permette notamment de défi-
nir des marges de recul par rapport aux lignes 
électriques. Une réflexion est également à me-
ner sur les destinations et usages possibles de 
ces marges.
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LES RISQUES NATURELS 
D’une manière générale, le territoire de Rennes Métropole 
est peu exposé aux risques naturels. Il s’agit essentielle-
ment le risque inondation. Certains des risques naturels 
sont diffus et concernent toutes les communes (tempêtes, 
séismes…), alors que d’autres sont plus localisés (inon-
dations, mouvement de terrain, feu de forêts…). En outre 
la nature de ces risques est d’ampleur variable.

Prévenir les inondations fluviales 
La Vilaine et ses affluents, qui couvrent une grande 
partie de Rennes Métropole, sont caractérisés par 
des débits variables sur un sous-sol à prédomi-
nance schisteuse imperméable, très peu aquifère. 
L’implantation humaine très ancienne dans le bas-
sin de Rennes s’explique, en partie, par la richesse 
des sols de la plaine alluviale de la Vilaine. L’arrivée 
de population a conduit l’urbanisation à se déve-
lopper en partie sur leur lit majeur et localement à 
prendre des mesures pour limiter les crues. Du fait 
de ce chevelu hydrographique, le territoire est en 
grande partie exposé au risque inondation, avec 
36 communes concernées (bassin de l’Ille et de la 
Vilaine, de la Seiche, de l’Ise et du Meu).

Des montées de crues plus rapides sur des 
bassins versants plus imperméabilisés
Le débordement des cours d’eau se caractérise 
par un phénomène lent, atteignant des débits et 
des hauteurs d’eau relativement faibles. Le temps 
de réaction de la Vilaine, c’est-à-dire le temps 
moyen entre la pluie tombée et le pic de crue, est 
d’environ 36 heures à Rennes. Si les événements 
pluviométriques prolongés ou exceptionnellement 
violents en sont la cause, les conséquences ont été 
exacerbées par l’évolution du territoire agricoles 
et les extensions urbaines qui accentuent l’imper-
méabilisation de l’ensemble du bassin versant de la 
Vilaine et les aménagements ayant modifié de l’hy-
drographie. Le bassin est de plus en plus réactif. La 
montée des eaux est plus rapide et plus fréquente 
à Pont Réan. 

Quatre Plans de prévention du risque 
inondation approuvés
La métropole est couverte par quatre PPRI 1 qui ont 
pour objectif de ne pas aggraver la vulnérabilité des 
biens et des personnes face aux inondations. Pour 

1	 Plans de prévention du risque inondation.

Rennes Métropole principalement concerné par le 
PPRI de la Vilaine en région rennaise, Ille et Illet, ap-
prouvé le 10 décembre 2007. Il a depuis été modi-
fié pour intégrer certains travaux de protection. Les 
autres PPRi concernent le Meu et le Garun (5 com-
munes  : La Chapelle Thouarault, Cintré, Clayes, 
Parthenay et Saint-Gilles), la Seiche et l’Ise (5 com-
munes  : Bourgbarré, Corps-Nuds, Nouvoitou, Or-
gères et Saint-Armel) et la Moyenne Vilaine (Laillé).
Les secteurs moins exposés au risque inondation, 
comme sur les petits affluents, ne sont pas couverts 
par un PPRI. L’atlas des zones inondables 2 réper-
torie alors les limites des plus hautes eaux connues 
afin de les prendre en compte dans les projets 
d’aménagements. 
Le PPRI prend en compte la résultante du risque 
mais n’a pas vocation à agir sur les causes. D’autres 

2	 AZI, élaboré par la DDE en 1995.

Les risques naturels  
et technologiques
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outils ont été mis en œuvre pour mieux appréhen-
der la connaissance, la prévision et la prévention 
des inondations et sont déclinés ci-après. 

Territoire à risque important d’inondation 
(TRI)
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Directive 
européenne Inondation, le préfet a prescrit comme 
territoire à risque important d’inondation la Vilaine 
de Rennes à Redon le 26 novembre 2012. Ce TRI 
concerne 19  communes de la métropole. Des 
cartes d’aléas ont été modélisées pour trois crues 
de référence (courante décennale, moyenne qui 
correspond à la crue centennale du PPRI et excep-
tionnelle qui correspond à la crue millénale). 
Lors des événements courants environs 600 habi-
tants sont directement touchés au niveau de leur 
logement, ainsi que du bâti d’activités qui concerne 
250  emplois. Pour les aléas moyens, correspon-
dant, environ 3 000 personnes et autant d’emplois 
sont concernés. Lors des aléas rares où plus de 
30 000 personnes et davantage d’emplois seraient 
touchés dans Rennes Métropole. Pour les aléas 
fréquents, Rennes et l’agglomération sont bien pro-
tégées. En revanche pour un événement excep-
tionnel au sens du TRI (une « chance » sur mille), 
la capitale régionale, commune la plus peuplée 
du bassin, serait logiquement la plus vulnérable 
(Rennes concentre 78 % de la population et des 
emplois concernés), et la majorité des impacts de 
l’inondation serait constatée sur le territoire métro-
politain.

Stratégie locale de gestion du risque 
inondation (SLGRI)
La stratégie locale de gestion du risque inondation 
est développée pour le TRI mais s’applique au pé-
rimètre du SAGE Vilaine. La SLGRI a été adoptée 
par la Commission Locale de l’Eau (CLE) le 3 mai 
2016, et sera arrêtée par le préfet d’Ille-et-Vilaine 
fin 2016 pour une durée de 6 ans. Elle constitue-
ra la stratégie du futur Plan d’Action de Prévention 
des Inondations (PAPI) Vilaine n° 3 pour la période 
2018-2022.
La SLGRI contient 5 orientations complémentaires : 
-	 Améliorer la connaissance du risque inondation 

et sensibiliser les acteurs ;
-	 Mieux intégrer le risque inondation dans l’aména-

gement du territoire et réduire la vulnérabilité des 
personnes et des biens ;

-	 Intégrer les aménagements de protection dans 
une approche globale ;

-	 Se préparer à la crise et améliorer la prévision ;
-	 S’organiser de manière cohérente sur le bassin 

versant.

La SLGRI donne la priorité aux actions de prévision 
et de prévention sans pour autant occulter les ac-
tions de protection respectueuses de l’environne-
ment. Elle permettra de développer des axes de 
travail existants (prévision des crues, intégration 
du risque dans l’urbanisme…) et d’avancer sur des 
axes nouveaux (vulnérabilité des réseaux, patri-
moine culturel).
Pour le PLUI de Rennes Métropole, cela revient 
essentiellement à appliquer les préconisations du 
SAGE (axes et orientations en annexe 6 de la SL-
GRI) : 
-	 Intégrer le risque inondation afin de préserver 

les zones d’expansion des crues, de maîtriser 
l’extension de l’urbanisation en zone inondable et 
de réduire la vulnérabilité des enjeux existants en 
zone inondable

-	 Limiter l’imperméabilisation à l’échelle des 
sous-bassins versants

-	 Favoriser toutes les actions de ralentissement 
des écoulements, impactant les petites crues à 
l’échelle d’un sous- bassin.

-	 Réduire la vulnérabilité des biens fréquemment 
inondés, des services dits prioritaires et des ré-
seaux. 

-	 Améliorer la coopération entre acteurs de l’eau et 
acteurs de l’urbanisme.

Le plan de gestion du risque inondation 
(PGRI)
La directive inondation est déclinée à l’échelle du 
bassin Loire-Bretagne en un plan de gestion du 
risque inondation. Il couvre la période 2016-2022 
et a des champs communs avec le SDAGE sur le 
volet inondation). Son objectif est de mieux assurer 
la sécurité des biens et des personnes en réduisant 
les dommages individuels et les coûts pour la so-
ciété mais aussi de permettre le redémarrage de la 
vie dans les territoires le plus rapidement possible 
après la catastrophe. Les documents d’urbanisme 
doivent être compatibles avec le PGRI. 6 objectifs 
principaux guident ce plan :
- préserver les capacités d’écoulement des crues 

ainsi que les zones d’expansion des crues et des 
submersions marines ;

- planifier l’organisation et l’aménagement du terri-
toire en tenant compte du risque ;

- réduire les dommages aux personnes et aux biens 
implantés en zone inondable ;

- intégrer les ouvrages de protection dans une ap-
proche globale ;

- améliorer la connaissance et la conscience du 
risque ;

- se préparer à la crise et favoriser le retour à une 
situation normale. 
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La déclinaison du PGRI au niveau du TRI est éla-
borée dans la Stratégie locale de gestion du risque 
inondation (SLGRI) du bassin de la Vilaine.

Le programme d’actions de prévention 
contre les inondations (PAPI) 
Le programme d’actions de prévention contre les 
inondations (PAPI) a pour objet de promouvoir une 
gestion intégrée des risques d’inondation en vue de 
réduire leurs conséquences dommageables sur la 
santé humaine, les biens, les activités économiques 
et l’environnement. Le dispositif PAPI contractualisé 
entre l’État et les collectivités, permet la mise en 
œuvre d’une politique globale, pensée à l’échelle 
du bassin de risque. Ce second PAPI valant pour la 
période 2012-2018 constitue également un dispo-
sitif de transition devant préparer la mise en œuvre 
de la directive inondation (DI). Le PAPI est le prin-
cipal outil de mise en œuvre des dispositions sur 
les inondations du SAGE. Au vu de l’importance du 
risque inondation, les grandes orientations de la 
stratégie du PAPI sont les suivantes : 
- affirmer que la protection complète contre les 

inondations est illusoire ;
- développer des actions prenant en compte la ré-

alité des risques afin de ne pas les aggraver et 
d’en limiter les conséquences ;

- affirmer la nécessaire solidarité amont-aval et rai-
sonner « bassin versant » ;

- prendre en compte les risques d’inondation dans 
l’aménagement du territoire et l’urbanisme.

Le PAPI porte 46 actions. Tous les types d’inonda-
tions sont pris en compte (hors inondations dues 
aux débordements de réseaux) : débordement de 
cours d’eau, ruissellement, remontée de nappes... 
En matière d’urbanisme, les orientations visent à ne 
pas construire dans les couloirs d’écoulement des 
eaux (sauf exceptions liées au renouvellement ur-
bain avec densification ou projet d’aménagement 
innovant dans la prise en compte des aspects en-
vironnementaux et de la gestion de l’eau). Une des 
actions du PAPI (fiche action 4.6) vise à réaliser des 
notes d’enjeux lors de l’élaboration ou de la révision 
des PLU concernées par les inondations pour une 
meilleure connaissance et prise en compte de ce 
risque.

Limiter les inondations liées au 
ruissellement pluvial urbain 
Moins connues et plus éphémères (quelques 
heures) que les inondations liées au débordement 
des cours d’eau, les inondations liées aux ruissel-
lements urbains, pourraient être plus fréquentes à 
l’avenir du fait du réchauffement climatique et dont 
l’une des conséquences serait des précipitations 
plus brutales. Ce type d’inondation intervient lors 

des événements orageux courts mais intenses. 
Comme ce fut le cas le 30 juin 2009, où la pluie plus 
que centennale (26 mm en 15 minutes) est tombée 
sur sec à Rennes. Outre la quantité d’eau tombée, 
ces inondations composent un phénomène com-
plexe qui est aussi à mettre en relation avec l’im-
perméabilisation, la canalisation ou l’amélioration 
des écoulements.
L’imperméabilisation du sol (bâtiments, voiries, par-
kings…) limite l’infiltration des pluies et accentue le 
ruissellement, ce qui peut occasionner la saturation 
et le débordement du réseau pluvial et unitaire, 
d’autant que les réseaux plus anciens ne sont pas 
toujours dimensionnés pour recevoir les volumes 
supplémentaires liés aux extensions urbaines. Des 
études sont actuellement en cours pour déterminer 
les parcours préférentiels de l’eau, le niveau de 
perméabilité des sols afin de calculer les volumes 
à retenir et infiltrer à la parcelle, les secteurs de 
concentration de l’eau à protéger ou à reconquérir 
lors d’opération de renouvellement urbain. Ces me-
sures qui concernent l’urbain bénéficieront égale-
ment à la maitrise des inondations fluviales.

Les autres risques naturels 
Le risque feu de forêt
Ce risque concerne 2 communes sur Rennes Mé-
tropole  : Laillé et Thorigné-Fouillard. Elles ne sont 
pas dans la catégorie « risque majeur de feu de 
forêt », comme la commune voisine de Liffré. Les 
forêts, bois et landes situés sur ces communes ont 
été reconnus comme particulièrement exposés aux 
incendies par arrêté préfectoral en date du 7 no-
vembre 1980.
L’été est la période de l’année la plus propice aux 
feux de forêt résultant des effets conjugués de la 
sécheresse et d’une faible teneur en eau des sols. 
Cependant, les mois de mars et d’avril constituent 
également une période délicate pour le bassin de 
Rennes (forte évapotranspiration). Le risque d’in-
cendie est plus lié à l’état de la forêt (sécheresse, 
disposition des différentes strates, entretien, den-
sité, relief...) qu’à l’essence forestière elle-même 
(chênes, conifères, pins..). Des épisodes récents 
ont rappelé la présence de ce risque à proximité de 
la métropole, avec l’incendie de quelques parcelles 
de la Forêt de Rennes en juin 2003.

Le risque « Mouvement de terrain »,  
un risque principalement à la sécheresse-
réhydratation des sols 
Les mouvements de terrain sont des phénomènes 
naturels d’origine très diverses. Ils regroupent un 
ensemble de déplacements, plus ou moins bru-
taux, du sol ou du sous-sol, d’origine naturelle ou 
anthropique. Ces déplacements peuvent être lents 



Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole 77AUDIAR  février 2017

So
ur

ce
s :

 A
ud

iar
 / 

DD
TM

.

rennes métropole - risque feu de forêt



rennes métropole - mouvement de terrain

So
ur

ce
s :

 A
ud

iar
 / 

Re
nn

es
 M

étr
op

ol
e /

 B
RG

M
.

Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole78 février 2017  AUDIAR



zonage sismique de la france

Diagnostic de territoire / volet environnement / PLUi de Rennes Métropole 79AUDIAR  février 2017

(quelques millimètres/an) ou très rapides (quelques 
centaines de mètres/jour). Ces mouvements de ter-
rain ont été classés sous 4  rubriques d’aléa  : ca-
vité – effondrement, glissement de terrain, séche-
resse et réhydratation des sols (avec notamment 
le retrait-gonflement des argiles) et chute de blocs 
et éboulement. Seuls les trois premiers aléas sont 
présents sur le territoire de Rennes Métropole et 
concernent 9 communes pour au moins un de ces 
types de mouvement de terrain 1.
L’aléa qui concerne le phénomène de mouvement 
des sols liés au cycle « sécheresse – réhydratation 
et retrait-gonflement », est présent dans la plupart 
des communes, mais seules 2 sont concernées par 
un risque fort :
- « retrait / gonflement d’argile », une carte d’aléa 

départementale réalisée par le BRGM présente 
pour l’ensemble du territoire l’aléa et 2  com-
munes sont identifiées comme particulièrement 
sensibles par le dossier d’information communal 
sur les risques majeurs : Pont-Péan et Chartres-
de-Bretagne (risque de type sécheresse et réhy-
dratation)

- « sécheresse » (5) : Chartres-de-Bretagne, Noyal-
Châtillon-sur-Seiche, Pont-Péan, Saint-Grégoire 
et Le Verger.

L’aléa « glissement de terrain » concerne deux com-
munes sur le Pays de Rennes : Bécherel et Betton.
L’aléa « risque minier » concerne uniquement la 
commune de Pont-Péan.
L’aléa « cavité» concerne uniquement la commune 
de Chartres-de-Bretagne (dû à l’existence d’an-
ciennes carrières de calcaire à chaux). Rennes Mé-
tropole a mené une démarche pour caractériser les 
risques d’effondrements, afin de définir la construc-
tibilité de certains secteurs et les dispositions né-
cessaires à leur urbanisation. Les communes de 
Bruz et de Pont-Péan sont également susceptibles 
de présenter ce type d’aléa en lien avec l’activité 
minière passée (ancienne mine de plomb argen-
tifère à Pont-Péan) avec une zone de mouvement 
de terrain potentiel.

Le risque « Tempête » : assez fréquent
L’ensemble du territoire du département et donc 
Rennes Métropole est concerné par le risque de tem-
pête. En moyenne et par an, on observe deux à trois 
tempêtes donnant des rafales de vent dépassant les 
110 km/h. Les dernières tempêtes ayant provoqué 
des dégâts importants en Ille-et-Vilaine sont  : une 
tempête d’automne, le 15 octobre 1987 où le vent 
a soufflé à 137 km/h à Rennes, les tempêtes d’hiver 
des 26 décembre 1999 et 3  février 1990, les deux 
avec des rafales à 126 km/h, et celle du 12  mars 
1967 avec des pointes à 144 km/h à Rennes.

1	 Source : dossier départemental sur le Risque Majeur, 2010.

Un risque « Séisme » faible
La sismicité de la France résulte de la conver-
gence des plaques tectoniques africaines et eura-
siennes. Bien que n’ayant pas connu de séismes 
de forte ampleur, le territoire peut subir des trem-
blements de terres, secousses du sol résultant de 
la libération brusque d’énergie accumulée par les 
contraintes exercées sur les roches. à l’échelle de 
la région Bretagne, pas moins de 38 séismes supé-
rieurs à une magnitude de 5 sur l’échelle de Richter 
se sont produits depuis 1843. L’un des plus impor-
tants fut la secousse sismique du 30  septembre 
2002 avec une intensité épicentrale de 5,5 dans 
la région d’Hennebont dans le Morbihan et qui a 
été ressenti jusqu’à Rennes avec une intensité de 3 
(les communes de Pacé et Vezin-le-Coquet ont été 
sensiblement touchées). Mais certaines secousses 
plus anciennes ont pu atteindre une intensité esti-
mée à 7 (Melgven en Cornouailles le 9 janvier 1959 
ou Meucon dans les landes de Lanvaux le 16 jan-
vier 1930). 
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Classée en zone d’aléa de niveau 2, soit en zone 
d’aléa faible, la région n’a jamais connu depuis 
1980 de secousse d’une magnitude supérieure à 
5,4. Selon les sismologues, la Bretagne continuera 
à avoir une activité sismique mais les failles ne sont 
pas de nature à provoquer de grands tremblements 
de terre. Des séismes au-delà d’une magnitude de 
5,5 à 6, qui peuvent déjà provoquer des dégâts mo-
dérés, semble être potentiellement un maximum. 
Un « zonage sismique de la France » a été élabo-
ré, partiellement actualisé en 1982 et sensiblement 
modifié en 1985, sur la base de 7 600 séismes his-
toriques et/ou instrumentés, pour l’application des 
règles de construction parasismiques dans les 
zones soumises au risque. Le décret 2010-1254 du 
22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sis-
mique a introduit un nouveau classement divisant le 
territoire en cinq zones de sismicité croissante. En 
vigueur à compter du 1er mai 2011, le décret 2010-
1255 désigne les communes relevant des différentes 
catégories de zonage. Rennes Métropole comme le 
département de l’Ille-et-Vilaine, anciennement clas-
sés en zone 0, relèvent désormais de la catégorie 2 
(risque de sismicité faible). Dans les zones de sis-
micité 2, 3, 4 et 5 des mesures préventives, notam-
ment des règles de construction, d’aménagement 
et d’exploitation parasismiques sont appliquées aux 
bâtiments, aux équipements et aux installations de 
la classe dite « à risque normal », énumérés à l’ar-
ticle R 563-3 du code de l’environnement. 

LES RISQUES TECHNOLOGIQUES
Le territoire est soumis à des risques technologiques, liés 
soit à des aménagements hydrauliques (rupture de bar-
rage ou de digues), soit à l’activité industrielle (transport 
de matières dangereuses, risques industriels) ou à l’ap-
provisionnement en énergie (gazoducs, oléoducs…).

L’exposition au risque transport des 
matières dangereuses (TMD) 
Le risque de transport de matières dangereuses 
est consécutif à un accident se produisant lors du 
transport par voie routière, ferroviaire, maritime, flu-
viale ou par canalisation, de matières dangereuses. 
Il peut entraîner des conséquences graves pour la 
population, les biens et/ou l’environnement. De tels 
accidents peuvent se produire pratiquement n’im-
porte où dans Rennes Métropole, mais surtout sur 
les grandes voies routières de transit. Tout établis-
sement industriel reçoit et expédie des quantités 
variables de produits très divers allant du produit 
chimique sec aux dérivés d’hydrocarbures, pro-
duits dont le transport est soumis à la réglementa-
tion des matières dangereuses. 

Le Dossier départemental sur le risque majeur 
(DDRM) prend en compte ce risque très diffus, 
en croisant les voies de communication et la loca-
lisation des principales installations à risque. Le 
risque le plus présent sur le territoire concerne la 
route, que ce soit un flux de transit ou de desserte. 
28 communes de Rennes Métropole sont concer-
nées. En l’absence de statistiques sur le trans-
port routier de matières dangereuses. Par ailleurs, 
18  communes sont concernées par le risque de 
transport de matières dangereuses par voie ferrée 
(celles localisées le long de l’étoile ferrée).
Mais ce risque peut également être lié au trans-
port de matières dangereuses par canalisation 
(transport des hydrocarbures). 24 communes sont 
ainsi concernées par un risque lié aux gazoducs. 
Le transport de gaz haute pression par gazoduc 
se fait dans le département selon quatre axes à 
partir de Rennes, vers St-Malo au nord, St-Méen-
le-Grand à l’ouest, Fougères à l’est et Bain-de-Bre-
tagne au sud. Enfin, il existe un oléoduc qui permet 
le transport d’hydrocarbures depuis la raffinerie 
de Donges vers le dépôt situé sur la commune de 
Vern-sur-Seiche (classée en Seveso seuil haut). Cet 
oléoduc traverse six communes au sud de Rennes 
Métropole selon un axe nord – sud. Ces canalisa-
tions font l’objet de servitudes d’utilité publique et 
de zones d’isolement liées aux différents niveaux 
de danger qu’il convient de prendre en compte lors 
de la délimitation des zones constructibles dans les 
documents d’urbanisme notamment par rapport 
aux établissements recevant du public.

Les sites Seveso et installations classées
Le risque industriel majeur est un évènement ac-
cidentel se produisant sur un site industriel et en-
traînant des conséquences immédiates et graves 
pour le personnel, les populations avoisinantes, 
les biens et l’environnement. La loi n°2003-699 du 
30  juillet 2003 relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages prévoit l’élaboration de plans de pré-
vention des risques technologiques (PPRT). Leur 
objectif est de résoudre les situations difficiles en 
matière d’urbanisme héritées du passé et mieux en-
cadrer l’urbanisation future.
Bien que Rennes Métropole soit peu industrialisée, 
le territoire compte 6 sites classés Seveso répar-
tis dans trois communes  : Vern-sur-Seiche, Saint-
Jacques-de-la-Lande et l’Hermitage. La commune 
de Mordelles est également concernée du fait sa 
proximité avec les établissements situés sur la 
commune de L’Hermitage. Les sites sont soumis à 
la directive « Seveso 2 » avec le seuil le plus élevé 
(Autorisation avec Servitude). 
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Les PPRT de L’Hermitage (multi-établissements 
– stockage d’engrais et de phytosanitaire) et de 
Saint-Jacques-de-la-Lande (traitement de déchets 
industriels et solvants) sont approuvés depuis le 
20 décembre 2010. 
Le PPRT de Vern-sur-Seiche (multi-établissements 
– stockage d’hydrocarbures liquides, stockage ou 
conditionnement de gaz ou gaz liquéfiés) a été ap-
prouvé le 22 novembre 2013. 
C’est dans la commune de Vern-sur-Seiche que les 
contraintes sont les plus fortes du fait d’un impor-
tant stockage de gaz à proximité du centre-ville. 
Le règlement du PPRT impacte directement une 
dizaine d’établissements (mesure de protection ou 
déplacement) et nécessite de modifier le tracé de 
la RD 34.
La règlementation en matière d’installations clas-
sées évolue. La directive 2012/18/UE du 4  juillet 
2012 dite directive « Seveso 3 » relative aux acci-
dents majeurs impliquant des substances dange-
reuses, a été adoptée et publiée le 24  juillet 2012 
au journal officiel de l’union européenne et se subs-
tituera à la directive Seveso 2 lors de son entrée en 
vigueur le 1er  juin 2015. Son champ d’application 
est modifié en profondeur au regard de la liste des 
substances dangereuses dont l’usage entraîne des 
prescriptions spéciales pour les installations. 
En dehors des règles propres au suivi des établis-
sements classés Seveso, d’autres catégories de 
risques localisés d’origine industrielle peuvent être 
identifiées, notamment sous l’angle de l’inspection 
des installations classées pour la protection de 
l’environnement par les services de l’État. C’est le 
cas pour les installations dont le fonctionnement fait 
intervenir l’ammoniac (procédé de réfrigération…) 
ou d’installations exploitant des silos. Deux indus-
tries agroalimentaires détiennent de l’ammoniac 
sur Rennes Métropole et sont localisées sur les 
communes de Cesson-Sévigné et Laillé. Ce risque 

correspond à une perte possible de confinement 
de ce produit qui est susceptible de provoquer un 
nuage toxique. 
Rennes-Métropole dispose également de deux ins-
tallations classées non-SEVESO faisant l’objet d’un 
Porter à Connaissance :
– VEGAM, sur la commune de Vern-sur-Seiche 

(2 juin 2014),
– TRISKALIA, sur la commune de Rennes dans la 

zone d’activité de Lorient (28 avril 2015).

Le risque « Rupture de barrages  
et de digues » 
Ce risque touche 17 communes 1 (liste arrêtée en 
décembre 2010) et concerne les territoires situés 
en aval d’un ouvrage de type barrage ou digue et 
qui peuvent subir suite à sa rupture une onde de 
submersion, avec une élévation rapide du niveau 
de l’eau. Cette onde de submersion, ainsi que 
l’inondation et les matériaux transportés (issus du 
barrage ou de l’érosion de la vallée) peuvent oc-
casionner des dommages considérables (humains, 
destruction et détérioration de bien – habitations, 
entreprises, routes, ponts… – et environnementaux 
avec des impacts sur la faune et la flore, pollutions 
diverses…). Le décret 2007-1735 du 11 décembre 
2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques 
a introduit, pour les barrages et les digues, une no-
tion de classement. Il s’articule en quatre niveaux 
(A, B, C ou D) définis selon des critères techniques 
précis (hauteur de l’ouvrage, nombre d’habitants 
résidant dans la zone protégée...). La commune de 
Mordelles est concernée par le risque « rupture de 
barrage » pour le barrage de la Chèze (niveau A) 
situé en amont de la commune (de 9,5 à 12 kilo-
mètres), avec un temps de propagation en cas de 
rupture de l’ordre d’1h40.

Les enjeux liés aux risques naturels  
et technologiques
Le PLUi doit prendre en compte l’existence des 
risques de toute nature par la mise en place de 
dispositions visant à l’éviter, à mettre en place 
des règles adaptés ou à réduire la vulnérabilité 
de l’existant. à l’échelle du territoire de Rennes 
Métropole, les principaux enjeux concernent : 

- la prise en compte du risque inondation

- le risque de mouvement de terrain

- les 6 sites Seveso (avec leur PPRt approuvé).

1	 Acigné, Bécherel, Bourgbarré, Corps-Nuds, Gévezé, Langan, La 
Chapelle-Chaussé, La Chapelle-des-Fougeretz, Laillé, Miniac-sous-
Bécherel, Romillé, Montgermont, Mordelles, Orgères, Pacé, Parthenay-
de-Bretagne, Saint-Gilles.
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UNE MODéRATION DES 
CONSOMMATIONs D’ESPACE
Les lois dites « Grenelle » ont mis en exergue le 
problème de consommation d’espace et en ont fait 
un thème incontournable des politiques d’aména-
gement. En Bretagne, les surfaces artificialisées 
ont progressé rapidement, occupant plus de 7 % 
du territoire régional. Elles ont doublé entre 1985 
et 2005. Pendant la même période, la population 
régionale n’augmentait que de 11,7 %. Près de 
4 000 ha ont ainsi été utilisés chaque année pour 
la croissance urbaine, l’équivalent de la superficie 
urbanisée de Rennes. Si ce rythme de consomma-
tion de l’espace devait se poursuivre, les surfaces 
artificialisées en Bretagne pourraient doubler dès 
2045. Ressource non renouvelable, le foncier est 
l’objet de plus en plus de convoitises. La Bretagne 
et Rennes métropole n’ont pas échappé à l’urbani-
sation diffuse rendue possible par l’usage généra-
lisé de la voiture. à partir des années 60, le déve-
loppement de lotissement pavillonnaire, de zones 
d’activités en périphérie des villes (et notamment 
les zones d’activités commerciales), mais aussi de 
toutes les infrastructures qui les accompagne ont 
conduit à une consommation foncière qui a fait 
éclater le modèle de la ville traditionnelle, s’écartant 
du modèle historique de la ville compacte.
Face à ce constat, il convient de rappeler les en-
jeux liés à cette problématique :
- Préserver les espaces agricoles pour répondre 

aux besoins alimentaires, de proximité en parti-
culier,

- Stopper la banalisation des paysages, cadre de 
vie des habitants, 

- Préserver les espaces naturels et forestiers, sup-
port de la biodiversité, 

- Limiter l’artificialisation et l’imperméabilisation des 
sols (gestion de l’eau…), 

- Gérer la consommation énergétique et les émis-
sions de GES dues à l’explosion des déplace-
ments quotidiens individuels devenus souvent 
indispensables, etc.

La poursuite du développement de la métropole 
doit intégrer pleinement cette nécessaire sobriété 
foncière pour un aménagement soutenable de son 
territoire.

L’ANALYSE DE LA CONSOMMATION 
D’ESPACE 

Préalable méthodologique
La mesure de la consommation de l’espace, due 
à l’étalement urbain, nécessite de déterminer avec 
pertinence les éléments qui peuvent caractériser 
cette consommation, puis de disposer de sources 
de données qui permettent de les quantifier et de 
suivre leur évolution. En l’absence de méthodologie 
partagée entre tous les acteurs de l’aménagement, 
les méthodes de calcul diffèrent suivant la région, 
l’échelle géographique, la nature du document qui 
produit cette analyse.
L’évolution des diverses occupations du sol dans le 
temps est bien sur l’une des premières caractéris-
tiques à observer. Elle soulève cependant des dif-
ficultés d’observations suivant la source (cadastre, 
analyse de terrain, photographies aériennes) ainsi 
que le mode de calcul (SIG, calcul empirique…). 
Pour ce qui concerne les analyses développées ici, 
il importe de déterminer les raisons de l’étalement 
urbain pour pouvoir comprendre les tendances à 
l’œuvre et pouvoir les inverser. Une observation 
empirique est nécessaire et permet d’apprécier 
ce qui s’est passé ces dernières décennies. Pour 
pouvoir mettre en perspective cette évolution, la 
méthode utilisée est similaire à celle utilisée lors 
des précédentes analyses de la tache urbaine 
par l’Agence d’urbanisme. L’évolution de la tache 
urbaine est cartographiée suivant son affectation : 
habitat, équipements, grands espaces verts, activi-
tés. La méthode retenue est celle de l’observation 
de l’évolution de l’urbanisation à partir de photos 
aériennes, croisée avec le cadastre. Une surface 
est considérée comme urbanisée lors de l’arrêt de 
son usage agricole, c’est-à-dire le passage visible 
des premiers réseaux sur le terrain.

Mesure de la consommation d’espace sur 
Rennes Métropole
Un recul de la consommation foncière
Rennes Métropole, territoire dynamique et attractif, 
est confronté à des tensions sur le foncier agricole 
liées à la consommation des espaces agro-naturels 
par l’urbanisation. La croissance démographique 

L’analyse de la  
consommation d’espace
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soutenue (depuis 50  ans) et le modèle de déve-
loppement urbain des années 1970 à 2000 (habitat 
individuel sur grandes parcelles) ont contribué au 
grignotage des terres agricoles et naturelles dans 
le périurbain rennais.
Pour répondre à l’accueil de la population et d’ac-
tivités, le territoire de Rennes Métropole a presque 
doublé sa surface urbanisée depuis les années 
1980. C’est 19 % de la superficie métropolitaine qui 
est considérée comme urbanisée en 2014 (hors ha-
bitat isolé).
La consommation d’espace par habitant est plus 
importante sur la période récente. Elle se situe au-
tour de 320 m² sur les quinze dernières années, 
alors qu’elle avoisinait les 280 m² sur les périodes 
précédentes. Ce constat est notamment à mettre 
en relation avec le desserrement des ménages, 
mais aussi le développement d’aménités urbaines 
plus importantes (équipements, espaces verts…). 

Cependant, une baisse de la consommation fon-
cière est constatée malgré l’élargissement de la 
métropole de 35 communes jusqu’en 2000 à 43 en 
2014. La consommation foncière annuelle moyenne 
passe de 191  hectares/an entre 1980 et 2000 à 
123  hectares/an entre 2001 et 2014. Les terres 
consommées par l’urbanisation sur Rennes Métro-
pole sont presque toutes d’origine agricole.
Ce recul de la consommation, plus particulièrement 
depuis 2007 est lié à la mise en œuvre du PLH. 
C’est surtout la consommation foncière à vocation 
résidentielle qui diminue alors que les autres sec-
teurs évoluent peu. Cette évolution est d’abord liée 
à l’augmentation de la densité des opérations nou-
velles, effet direct de la contractualisation du PLH. 
Ensuite, le nombre de constructions réalisées 
dans les zones déjà urbanisées (c’est-à-dire dans 
l’enveloppe urbaine) augmente qu’il s’agisse de 
constructions de dents creuses ou d’opération de 
renouvellement urbain. Il faut poursuivre cette ten-
dance en intensifiant les tissus déjà bâtis. 

Un effort porté plus particulièrement  
par l’habitat
L’analyse plus précise faite en 2012 nous montre 
que cette sobriété foncière est surtout le fait d’un ef-
fort sur les zones affectées à l’habitat. La moyenne 
annuelle sur la période 2000-2010 avoisine les 
93 hectares consommés par an, alors qu’elle était 
de 127 hectares par an sur la période 1999-2004. 
Le gain est donc surtout réalisé entre 2005 et 2010. 
Il est le fruit des orientations coordonnées du Pro-
gramme Local de l’Habitat de Rennes Métropole et 
du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de 
Rennes. Ce n’est pas le fait d’un ralentissement de 
la construction puisque, en considérant le rapport 
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entre les hectares consommés pour le résidentiel 
et le nombre de logements produits, on observe 
une baisse par près de trois du nombre de m² de 
terrain consommé par logements produits (soit en-
viron 600 m² par logement sur la première moitié de 
la décennie à environ 250 m² par logement sur la 
deuxième moitié).

Typologie des espaces consommés
La majorité de l’espace urbanisé à l’échelle de 
Rennes Métropole est consacré à l’habitat (57 %) 
et ses aménités, équipements et espaces verts 
(14 %), soit 71 % des surfaces hors habitat isolé. 
Les zones d’activités occupent les 29 % restants. 
Une inflexion semble se dessiner depuis 2010, 
avec une augmentation de la part des surfaces 
consacrée à l’habitat (de 53 % sur la période 2001-
2010 à 71 % sur la période 2011 – 2014), une di-
minution des espaces verts (de 7,7 % à 4 %), des 
équipements (de 7,7 % à 3,1 %) et des activités (de 
31,5 % à 22,2 %).

Les enjeux en matière de consommation 
d’espace. Pour quel horizon ? Pour quels 
besoins ?
Les potentiels affichés du SCoT en vigueur sont 
de 3 641 hectares pour la métropole à l’horizon 
2030 dont 2 921 hectares pour l’habitat (80 %). 
à l’horizon 2030, le SCoT offre donc un « po-
tentiel à consommer » de 242 hectares par an, 
ce qui est largement au-dessus de la consom-
mation foncière moyenne/an observée sur la 
métropole ces dernières décennies. Ceci est 
normal puisque le SCoT affiche des plafonds et 
non des objectifs.
D’après les premières observations que l’on 
peut faire sur la base de la tache urbaine 
2014 et des PLU en vigueur, le potentiel de 
zones AU disponibles (zones AU auxquelles 
on soustrait les zones déjà urbanisées) est de 
3 086  hectares soit une différence d’environ 
550 hectares par rapport au potentiel qu’auto-
rise le Scot. Ces zones AU représentent 85 % 
du potentiel du SCoT. Toutefois les zones AU 
sont très hétéroclites et certaines communes 
dépassent déjà leurs surfaces « plafond ». Des 
investigations plus précises seront donc à me-
ner pour rester en compatibilité avec le SCoT.
Si l’on rapporte ce potentiel de 3 086 hectares 
à la consommation foncière moyenne/an, la 
réserve foncière sur l’ensemble des PLU en vi-
gueur serait de 25 ans environ soit un horizon 
2040. 
Il y a donc globalement un surdimensionne-
ment des zones  AU. Il y a donc nécessité de 
faire une étude au cas par cas des communes 
pour pouvoir juger de leurs disponibilités fon-
cières. Quant à l’approche sur le potentiel des 
zones d’activités elle devrait être examinée à 
l’échelle de la métropole ou éventuellement à 
l’échelle des secteurs.
Pour ce faire, les enjeux principaux sont de :
- prévoir une consommation inférieure à celle 
constatée sur la période récente,
- réduire ou ajuster les zones AU et les justifier 
au regard des projets communaux, des objec-
tifs d’accueil de population et de production de 
logements (lien avec le PLH),
- évaluer la capacité de densification et de mu-
tation des zones urbanisées.
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SYNTHèSE ET  
ESTIMATION DES BESOINS
Au regard de la consommation foncière passée et de 
l’accueil de population envisagé sur le territoire, il est 
possible d’estimer les besoins futurs d’espace pour le 
développement de la Métropole. Cependant, pour être 
vertueux, le territoire doit envisager une consommation 
foncière sobre, favoriser la densité et intégrer au maxi-
mum le renouvèlement urbain pour limiter l’érosion des 
terres agricoles dans la ville archipel et l’artificialisation 
du territoire.

L’estimation des besoins et les extensions 
projetées
Pour estimer les besoins en extension urbaine du 
territoire à l’horizon du projet de PLUi, c’est-à-dire 
jusqu’en 2035, une prolongation du rythme an-
nuel de consommation sur la période récente, est 
prise comme référence pour estimer une première 
enveloppe globale (123 hectares par an). Le pro-
longement de cette tendance à 2035 donne une 
première enveloppe globale légèrement inférieure 
à 2 500  hectares, ce qui représente 3,5 % de la 
superficie totale de la Métropole. Comparée à la 
capacité des zones à urbaniser actuelles (AU) des 
documents d’urbanisme des communes qui est de 

3 086  hectares, la surface obtenue laisse penser 
que les enveloppes définies sont déjà larges (de 
l’ordre de 25 années d’extension au rythme actuel, 
soit un horizon 2040). Toutefois, cette estimation 
reste à affiner en fonction des projets commu-
naux, chaque commune devant définir ces zones 
d’extension en compatibilité avec les prescriptions 
du SCoT. En effet, ces zones AU représentent 85 % 
des potentiels d’urbanisation qui sont permis par le 
SCoT (au total 3 641 hectares).
De plus, un regard fin est à apporter sur les es-
paces non constructibles dans les zones AU (zones 
humides par exemple). 
Il semble donc, à partir de ce premier constat, que 
les besoins restent inférieurs aux zones à urbaniser 
des PLU en vigueur, d’autant qu’ils n’intègrent pas 
les capacités des communes en matière de renou-
vellement urbain.
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